
CONSEIL MUNICIPAL DU 24 SEPTEMBRE 2018

L'AN DEUX MILLE DIX HUIT LE 24 SEPTEMBRE,  À DIX NEUF HEURES, les Membres composant le Conseil
Municipal de la Ville de Bourg-la-Reine, dûment convoqués à domicile, individuellement et par écrit
par le Maire, le 18 septembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du Code
Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis au nombre de vingt cinq, sous la présidence de
Monsieur DONATH, Maire, à la Salle du Conseil, à la Mairie.

M. DONATH, Maire, Mme KHALED, Mme LANGLAIS, Mme SCHOELLER, Mme SPIERS, M. RUPP,
M.  EL  GHARIB,  Adjoints,  M.  CHEVREAU,  Mme  LE  JEAN,  Mme  BARBAUT,  M.  THYSS,  M.
BEAUFILS,       Mme CORVEE-GRIMAULT, Mme DANWILY, M. VAN PRADELLES, M. HAYAR, Mme
AWONO, Mme CLAUDIC, M. NICOLAS, M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. LETTRON, M. BONAZZI,
Mme THIBAUT, M. THELLIEZ, Conseillers, formant la majorité des membres en exercice lesquels
sont au nombre de trente deux

ETAIENT REPRESENTES : 

M. ANCELIN par Mme KHALED, M. VANDAELE par M. RUPP, Mme PEPIN par Mme BARBAUT,
Mme CLISSON-RUSEK par Mme SPIERS, M. DE LAMBILLY par M. CHEVREAU, Mme MAURICE
par Mme THIBAUT

Présents ou représentés à l’ouverture de la séance : 31

M. DELRIEU est installé en tant que conseiller municipal à 19 heures 14

M. LOREC, absent à l’ouverture arrive à 19 heures 19
M. ANCELIN, absent à l’ouverture arrive à 19 heures 51

M. LOREC quitte la séance à 20 heures 58
M. THYSS quitte la séance à 20 heures 58

∞∞∞∞∞∞∞∞

Monsieur le Maire annonce les pouvoirs.

∞∞∞∞∞∞∞∞

1. Désignation du secrétaire de séance

Monsieur le Maire indique que Monsieur  Joseph HAYAR a accepté de prendre le  secrétariat  de
séance.

Monsieur le Maire : Le quorum est ateint, nous pouvons délibérer pour ce Conseil. 

∞∞∞∞∞∞∞∞

2. Installation de Monsieur Denis DELRIEU dans ses fonctions de conseiller municipal suite à la
démission de Monsieur Jérôme FORTIN

Monsieur le Maire : Premier point, nous avons reçu la démission de Monsieur Jérôme FORTIN.  En
son absence, je tenais à le remercier pour tout le travail qu’il a accompli durant ces 4 années.
Il est remplacé par Monsieur Denis DELRIEU qui est présent et que je propose d’installer dans ses
fonctons. Si vous voulen bien vous avancer s’il vous plaît pour prendre place au sein de ce Conseil
Municipal. Bienvenue. (applaudissements) 

3. Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 2  juin 2018

Monsieur le Maire : Le point suivant, c’est l’approbaton du procès-verbal du Conseil Municipal du
27 juin.  Avons-nous reçu des remarques ? Y a-t-il des remarques en séance ? Pas de remarques. 
Je propose d’approuver ce procès verbal. Y a-t-il des votes contre ? Des abstentons ? 



M. THELLIEZ : Oui, tout simplement parce que je n’étais pas présent.

Monsieur  le  Maire  :  Une  abstenton  de  Monsieur  THELLIEZ  et  Monsieur DELRIEU,  et  Madame
BROUTIN. Ce procès verbal est approuvé.

Résultat du vote : Votants : 32
Pour : 29
Contre : 0
Abstentons : 3 (Mme BROUTIN, M. DELRIEU, M. THELLIEZ)
MAJORITE

Le point suivant concerne le procès-verbal du Conseil Municipal du 2 juillet 2018.

4. Approbation du procès verbal du Conseil Municipal du 2 juillet 2018

Monsieur le Maire : Il n’y a pas non plus de remarques ? Des questons en séance ? Pas de questons
en séance. 
Qui s’abstent ? Monsieur THELLIEZ et Monsieur DELRIEU. Ce procès verbal est approuvé. 

Résultat du vote : Votants  32
Pour : 30
Contre : 0
Abstentons : 2 (M. THELLIEZ et M. DELRIEU)
MAJORITE

Vous  aven  ensuite,  sur  le  document  de  synthèse  qui  vous a  été  transmis,  le  compte-rendu des
décisions que j’ai  prises à l’intersession, dans le cadre de la délégaton de pouvoirs  votée par le
Conseil Municipal.

5. Compte-rendu des décisions prises par le Maire, à l’intersession, dans le cadre de la délégation
de pouvoirs votée par le Conseil Municipal 

Monsieur le Maire  :  Il  y a un certain nombre de décisions. Il  y en a exactement 25. Y a-t-il  des
questons sur ces décisions ? Monsieur LETTRON, Monsieur DELRIEU, Monsieur HERTZ et Madame
THIBAUT. Monsieur LETTRON s’il vous plaît 

M. LETTRON : Plusieurs points. Le point numéro 2, j’aimerais savoir comment a été calculé le loyer.
Par qui ? Avec quelle méthode ? Pourquoi pas 3 212 ? Pourquoi pas 2 005 ? 
Point 4, j’aimerais savoir de quel arrêté de permis de construire il s’agit. 
Point 5, de quel permis de construire il s’agit. 
Après, il y a le point 8, et sur le terrain synthétque je ne comprends pas bien les chifres qui sont
annoncés. Sur le point 8, on parle de 444 351 € alors que sur le point 10, qui parle de la même chose,
à moins qu’il y ait 2 terrains synthétques mais j’ai du rater le 2ème, on parle de 890 594. Je n’ai pas
bien compris comment d’un point à l’autre on pouvait doubler le montant. 
Et puis, je ne comprends pas bien le point 12, on est déjà en train de demander des subventons pour
des décisions qui ne sont pas encore prises. Ça sera tout pour aujourd’hui.

Monsieur le Maire : Merci. Monsieur DELRIEU.

M. DELRIEU : Mes questons concernent le point numéro 2 au sujet du bail commercial concédé à
l’entreprise de crêperie. Il est stpulé que c’est un bail de 9 ans qui est prévu, ce qui est une durée
assen longue, classique dans les baux commerciaux mais néanmoins pour un immeuble municipal ça
veut dire que ça obère de son devenir pour les 9 prochaines années. Y a-t-il prévu des clauses de
résiliaton  antcipée  ou  pouvoirs,  si  d’autres  projets  venaient  à  arriver  dans  le  débat  public,
permetraient de récupérer ces locaux pour un autre usage ? C’était ma première queston. 
Ma deuxième queston concerne le point numéro 8 sur le remplacement du ganon synthétque du
stade Charpenter. Je voulais savoir  quelle avait été la réfexion à ce sujet, sachant que le ganon
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synthétque en lui-même c’est un produit qui n’est pas sans poser de questons ; des études assen
récentes en ont parlé,  c’est  une soluton qui  n’est  pas exempte de problèmes.  Je voulais  savoir,
compte  tenu  du  montant  de  l’investssement  qui  est  quand  même  très  conséquent,  pour  un
investssement d’une durée de vie assen courte, de l’ordre d’une dinaine d’années, quelle avait été la
réfexion pour ce choix par rapport au choix d’un revêtement naturel en herbe qui était la situaton
antérieure  avant  ces  revêtements  en  plastques,  pour  un  certain  nombre  de  raisons  d’ordre
environnemental. Les problèmes que pose de ce revêtement sont assen importants. Je voulais savoir
quelle avait été la réfexion là-dessus ? Quelles sont les études qui ont permis ce choix ? Merci.

Monsieur le Maire : Monsieur HERTZ, s’il vous plaît.

M. HERTZ : Merci Monsieur le Maire. D’abord, disons à propos de la rénovaton de la Villa Saint-Cyr,
il me semble me rappeler que ça avait été prévu puis retardé, puis maintenant on voit apparaître ça
avant la fn de l’année. J’aurais voulu savoir comment a été opérée la procédure d’appel d’ofres,
parce que les montants certes sont en dessous des seuils mais quand on fait la somme des diférents
montants, ça fnit par faire beaucoup sur l’ensemble des 3 lots. 
L’autre  queston  que  j’avais  à  poser  concerne  le  point  25,  décision  relatve  à  l’autorisaton
d’occupaton d’une salle du cours Florian pour une associaton de théâtre. C’était pour savoir si cete
locaton, je n’ai rien contre le fait que cete locaton se fasse mais c’est pour savoir si ça correspond à
une politque de la ville pour metre un pett peu plus le théâtre à l’honneur dans notre Ville. 

Monsieur le Maire : Madame THIBAUT.

MME THIBAUT : Sur les points 7/8, je regrete que la commission fnances traite de certains dossiers
de quelques centaines d’euros alors que 2 marchés de 437 K€ et 444 K€ sont passés dans le cadre
des délégatons, sans présentaton ni discussion. Et on voit avec les questons posées par mes col -
lègues qu’on aurait utlement pu en discuter puisqu’il y a des questons sur ces sujets.
Point 24, nous ne cesserons de regreter, tout partculièrement Florence MAURICE et moi qui y avons
représenté pendant des années les parents d’élèves, cete instance de concertaton qu’était la Caisse
des Ecoles. Aujourd’hui, nous apprenons une décision d’augmentaton de 2 % des tarifs des accueils
de loisirs dans le cadre des délégatons sans autre détail.
Enfn, point 25 pour compléter un peu la queston de mon voisin. Plus généralement, quelle est la
politque culturelle de la Ville ? Par exemple, pour l’apprentssage du théâtre, y a-t-il une cohérence
entre le périmètre de la Ville et les 2 ofres proposées par l’associaton mentonnée dans ce point et
le CAEL dont la fréquentaton est en chute libre pour cete actvité ? Merci.

Monsieur le Maire : Merci beaucoup. Je vais essayer de répondre dans l’ordre des questons qui ont
été posées. Tout d’abord, pour le bail du local qui a été signé avec la SASU Crêperie de l’Ancienne
Poste, le calcul du loyer. Monsieur DEBAILLEUL, vous pouven donner quelques éléments ?

M. DEBAILLEUL : Oui le calcul du loyer s’inscrit dans un prix moyen qui est pratqué sur la Ville et que
nous pratquons déjà dans la Ville et qui est de 315 € par m² par an.

Monsieur  le  Maire  :  C’est  au prix  du marché de la  Ville.  Et  le  bail  de 9 ans,  en termes de bail
commercial ?

M. DEBAILLEUL : Bail 3.6.9. efectvement 

Monsieur le Maire : Bail 3.6.9., qui est un bail classique comme bail commercial. Il faut aussi savoir
que cete entreprise fait des investssements assen lourds et donc a besoin de pouvoir les amortr. 
Ensuite,  les points 4 et 5 qui  concernent des recours contenteux, concernant le  premier permis
concerne l’opératon sur l’ancienne clinique rue Léon Bloy ; et le 2ème recours concerne une extension
pour  un  pavillon  qui  est  situé  6  rue  Cécile  Vallet.  Ensuite  le  point  7,  qui  concerne  le  marché
concernant la Villa Saint-Cyr. Le marché se situe sous les seuils du MAPA globalement, donc il a de
toute façon été présenté en commission. 
Le point  8,  c’est  le  terrain auquel je  peux lier  aussi  le  point  10.  Le revêtement de ce terrain de
football  était à remplacer,  vous le  saven tous,  il  était ancien, il  était dans une situaton de non-
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conformité, c’est une situaton de vétusté assen avancée. A ce moment-là, vous aven raison, il y a eu
beaucoup de questons à propos de la dangerosité des produits synthétques qui ont été utlisés, on a
même reculé le choix du produit ou même la réfexion dans l’atente d’une analyse faite par  l’ANSES.
Cete analyse nous a été communiqué récemment. Je vous lis la conclusion : « L’ANSES convient que
pour  la  santé  humaine,  les  expertses  sur  les  risques  liés  à  l’expositon  de  sportfs  et  d’enfants
utlisateurs de terrain synthétque, ainsi que de travailleurs impliqués dans la pose et l’entreten de
ce  terrain,  concluent  majoritairement  à  un  risque  sanitaire  négligeable. »  Voici  la  conclusion
de l’ANSES.  Néanmoins,  on  n’a  pas  reconduit  exactement  la  même  soluton  que  la  soluton
précédente. On a pris une soluton qui est à base de produits plus naturels que les produits qui
étaient  utlisés  pour  l’ancien  terrain.  Quant  à  dire  qu’on  remet  du  ganon  avec  un  entreten
hebdomadaire,  en région parisienne c’est  difcile  d’avoir  un entreten hebdomadaire.  Il  est  rare
aujourd’hui qu’une commune choisisse des revêtements de ganon naturel. 
Ensuite, le point 12 qui concerne la demande, (hors micro) alors la diférence de prix pardon sur le
10. Nous avons demandé une subventon et c’est le double efectvement, tout simplement parce
que le dossier de subventon concerne les 2 terrains. Parce que pour l’instant on ne rénove  qu’un
seul terrain mais on demande la subventon pour l’ensemble des 2 terrains. Le second terrain sera
vraisemblablement rénové l’année prochaine. 
Pour ce qui est du dossier de demande de subventons dans le cadre du projet extension d’évoluton
des horaires de la médiathèque. D’abord c’est un projet qui concerne à la fois l’étude dont nous
allons  parler,  vous  aven  posé  une  queston à  ce  propos  Monsieur  LETTRON.  Et  puis,  c’est  pour
prendre date, suite au rapport ORSENNA, pour prendre date pour s’inscrire dans le cadre de ces
subventons. 
Ensuite,  le  point  24,  la  revalorisaton de la  retarifcaton de l’accueil  de  loisirs,  on applique une
revalorisaton de 2 % qui correspond à la revalorisaton des services qui sont fournis et des coûts qui
sont appliqués et qui aujourd’hui malheureusement sont assen proches de l’infaton actuelle. 
Le point 25 qui concerne le cours Florian, Monsieur ANCELIN n’est pas arrivé. C’est une associaton
qui  organise  des  cours  de  théâtre  et  de  la  formaton  au  théâtre.  On  est  heureux  d’avoir  une
associaton supplémentaire qui s’occupe de l’apprentssage du théâtre à Bourg-la-Reine. Je ne savais
pas qu’il  y avait  une baisse côté  CAEL,  je  pense que c’est  bien d’avoir  plusieurs ofres  pour nos
concitoyens. 
Ensuite, on vous rend compte des marchés qui ont été passés. Et également, les DIA que nous avons
signées. Simplement, pour les cessions de fonds et baux de commerces, vous pouven voir qu’il y a 3
fonds de commerce qui ont été cédés mais au niveau actvité, l’actvité après cession est exactement
identque  à  l’actvité  avant  cession.  Donc  il  n’y  a  pas  de  changement  de  destnaton  pour  ces
commerces. Oui ? 

M. LETTRON : Avant les DIA, il y avait les contrats de prestatons de services.

Monsieur le Maire : Oui.

M. LETTRON : Mais  moi  j’avais  une queston sur  le  point  3, AYALINE,  sur  l’hébergement  du site
internet, on a 864 € par an. Est-ce que ça correspond, est-ce que c’est un prix correct ou pas ?

Monsieur le Maire : Dans l’absolu, je pense que c’est un prix tout à fait correct, et puis lorsque l’on
avait choisi la société AYALINE c’était compris, et là maintenant c’est l’hébergement ; ce sont des lots
qu’on passe tous les ans. 

On passe  au point  6  de l’ordre  du jour,  qui  concerne la  commission afaires  sociales et  afaires
scolaires. 

AFFAIRES GENERALES Rapporteur : Patrick DONATH

6. Désignation de deux membres au sein de la commission municipale affaires sociales et
affaires scolaires suite aux démissions de Madame GUENEE et de Monsieur FORTIN
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Monsieur LE MAIRE présente le rapport

Monsieur le Maire : Qui est candidat ? Monsieur DELRIEU et Madame BROUTIN. Je vous propose de
remplir  un bulletn.  Un seul  bulletn où il  faut metre 0,  1 ou 2 noms.  Je rappelle que seuls  les
candidats peuvent être élus. 
Est-ce que quelqu’un demande un vote à bulletn secret ? Non. Merci. Ça me simplife beaucoup les
choses, très bien. 

Nous avons 2 candidatures, celle de Monsieur DELRIEU et celle de Madame BROUTIN.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 33
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

On va être tout aussi rapide je suppose, c’est très bien. Un autre vote pour la commission culture
sport et événementel, suite à la démission de Madame GUENEE.

7. Désignation d’un membre au sein de la commission municipale culture sport événementiel
suite à la démission de Madame GUENEE

Monsieur LE MAIRE présente le rapport

Monsieur le Maire : Qui est candidat ? Monsieur DELRIEU. Est-ce que quelqu’un s’oppose à un vote à
main levée ? Je ne vois personne. 

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 33
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Le point suivant concerne la commission municipale fnances et développement économique suite à
la démission de Monsieur FORTIN.

8. Désignation  d’un  membre  au  sein  de  la  commission  municipale  finances  et
développement économique suite à la démission de Monsieur FORTIN

Monsieur LE MAIRE présente le rapport

Monsieur le Maire  : Même procédure. Y a-t-il quelqu’un qui demande un vote à bulletn secret ?
Personne. Qui est candidat ? Madame BROUTIN. Merci. 

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 33
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Nous passons maintenant aux afaires sociales. 
Le  premier  point  concerne  la  conventon  générale  de  partenariat  entre  la  Ville,  le  CCAS  et  la
Protecton Civile. Madame KHALED, voulen-vous présenter ce point s’il vous plaît.
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AFFAIRES SOCIALES Rapporteur : Angélique KHALED

9. Approbation  de  la  convention  générale  de  partenariat  entre  la  Ville,  le  CCAS  et  la
Protection Civile

Madame KHALED présente le rapport

Monsieur le Maire  :  Est-ce qu’il  y a des questons ? Monsieur BONAZZI. Pas d’autres questons ?
Monsieur BONAZZI s’il vous plaît.

M.  BONAZZI  : C’est  juste  une  queston  d’informaton.  L’artculaton  entre  ces  tâches-là  ou  ces
missions-là et ce que peuvent faire la Croix Rouge et d’autres associatons éventuellement dans la
Ville, est-ce qu’elles en sont avant les autres informées et comment se fait, je ne sais pas si on peut
parler de partage de tâches, mais la complémentarité ?

MME KHALED : Merci beaucoup pour votre queston, ça me donne l’occasion de préciser que depuis
l’année dernière,  à notre initatve on a lancé une instance de coordinaton sociale, qu’on réunit
3 fois par an, et au cours de laquelle chaque associaton est appelée à présenter ses actvités. Et on
veille, au sein de cete instance, à ce qu’il y ait une artculaton qui se crée et un vrai réseau entre les
associatons du champ de la solidarité dans la Ville.

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 33
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Passons aux afaires scolaires, qui concernent la modifcaton du règlement intérieur des accueils de
loisirs périscolaires et extrascolaires de la Ville. Madame LANGLAIS va vous présenter ce point.

AFFAIRES SCOLAIRES Rapporteur : Maryse LANGLAIS

10.  Approbation  de  la  modification  du  règlement  intérieur  des  accueils  de  loisirs
périscolaires et extrascolaires de la Ville

Madame LANGLAIS présente le rapport

MME LANGLAIS  : Ce que je vous propose, c’est de vous faire une synthèse qui est exactement le
compte-rendu de la commission des afaires sociales et  scolaires,  c’est  ce document qui  est très
dense et qu’on a voulu très exhaustf. Si vous le permeten, je vous ferai également un point sur la
rentrée scolaire, que j’ai fait dans le cadre de la commission mais je pense que ça peut intéresser
l’ensemble des membres du Conseil Municipal. 

Ce règlement, on le veut exhaustf, puisqu’on a voulu envisager les diférents cas qui pourraient se
présenter à nous. C’est un service public facultatf, qui s’adresse aux enfants domiciliés sur la Ville,
ainsi que ceux qui fréquentent les écoles publiques ou privées de la commune. On précise les règles
applicables à ceux qui fréquentent des prestatons. Au niveau de l’admission, nous admetons des
enfants à partr de 2 ans et demi jusqu’à 15 ans, sauf dérogaton pour des enfants qui présentent un
handicap ou un problème de santé, ainsi que ceux ayant ateint la limite d’âge pendant l’année mais
désireux de fnir l’année scolaire. L’inscripton des actvités extrascolaires, c’est-à-dire le mercredi et
les vacances scolaires, est obligatoire à J-7 pourquoi ? Cela nous permet de préparer en amont les
efectfs d’animateurs qui correspondent au nombre d’enfants présents pour assurer la qualité des
prestatons  et  la  sécurité  des  enfants  que nous accueillons  sur  les  diférents  centres.  En ce  qui
concerne la  localisaton du centre de loisirs,  la  Ville  a  souhaité depuis 2014 que chaque groupe
scolaire bénéfcie de son lieu d’accueil. Simplement sur certaines périodes comme les vacances de la
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Toussaint, de Noël ou pendant les vacances d’été, des centres sont regroupés en foncton du nombre
d’enfants inscrits. On reste toutefois vigilants à ce qu’il y ait une rotaton des centres sur le territoire
communal pour que les gens aient tous à faire les mêmes distances. 

Un point important, c’est le projet pédagogique puisqu’on avait pris l’habitude depuis la mise en
place des NAP de faire un comité de suivi trimestriel avec les fédératons de parents d’élèves ; on
contnuera à maintenir ce comité de suivi qui sera périscolaire et extrascolaire puisque nous n’avons
pas les NAP. Mais il  est important que les familles, à travers les fédératons de parents d’élèves,
puissent  s’exprimer  sur  le  ressent,  les  dysfonctonnements  etc.,  pour  que  nous  on  puisse  nous
recaler un peu nos actvités et correspondre davantage aux besoins des familles. A ce sujet, c’est la
raison pour laquelle nous avons fait pour le mercredi une souplesse avec une inscripton au centre de
loisirs par demi-journée. Un enfant peut venir le matn, ne pas rester à déjeuner revenir l’après-midi,
il ne reste que le matn il ne prend pas son déjeuner, il reste le matn il déjeune il repart l’après-midi.
L’après midi il peut venir uniquement déjeuner, rester l’après-midi ou rester toute la journée entère.
On a vraiment voulu s’adapter par rapport aux souhaits des familles.  Dans le cadre des règles à
respecter, on a précisé des mesures d’exclusion parce que pour la première fois en 2018, on a dû
exclure un enfant qui se metait en danger et qui metait en danger ses autres camarades. Ça, ce
n’était pas prévu dans le règlement, donc on a dû engager une procédure. On rappelle les règles de
responsabilité civile des parents. En cas de dégradaton volontaire, des bâtments, des locaux etc., on
préconise de ne pas ramener des objets de valeur ou dangereux. On précise qu’en cas de force
majeure, notamment lorsque le plan canicule de niveau 3 est appliqué, ça a été le cas cet été, on a
des familles qui nous ont demandé de limiter les sortes à l’extérieur en raison des fortes chaleurs,
donc  on  le  prévoit  dans  le  règlement.  Dans  ce  règlement,  on prévoit  également  les  diférentes
modalités de paiement, on a la carte bancaire, les espèces, le chèque, le CESU, le Pass 92. J’en profte
pour préciser que depuis 10 jours, nous avons mis en place un nouveau système de règlement par le
biais d’une régie unique, donc dans le cadre d’un service rendu aux familles, où les familles peuvent
venir  payer  leurs  prestatons  de  pette  enfance  et  liées  à  l’enfance,  toutes  les  prestatons,  la
restauraton, les garderies, les centres de loisirs. Au niveau des réservatons, il n’est pas nécessaire de
réserver à l’avance les prestatons d’accueil du matn, du midi, du soir et de la restauraton puisque
c’est une facturaton à la présence. Par contre, je l’ai déjà dit, pour les centres de loisirs on demande
une inscripton à J-7 pour pouvoir metre le nombre d’animateurs par rapport au nombre d’enfants
inscrits. Au niveau du quotent familial, ce quotent est calé par rapport aux ressources du foyer. La
prise en charge de la Ville se situe entre 25 % et 85 % du prix de revient de la prestaton. Le service
de restauraton est assuré par un prestataire dans le cadre d’un marché pluriannuel. Ce marché vient
à  expiraton  en  juillet  de  cete  année,  donc  nous  allons  lancer  un  groupe  de  travail  avec  les
fédératons de parents d’élèves pour pouvoir rédiger un cahier des charges précis qui corresponde
aux besoins des familles. Nous avons mis en place depuis des années ce qu’on appelle des PAI, des
protocoles pour des enfants qui soufrent d’allergies alimentaires ou autres. C’est un protocole qui
est très strict et qui est très respecté dans le cadre de nos prestatons. Au niveau des études, je
rappelle toujours que les études est un service qui est réalisé par les enseignants de 16h30 à 17h00
dans le cadre d’un goûter ; de 17h00 à 18h00, c’est une étude surveillée mais non dirigée, et ce
temps de 16h30 à 18h00 est réglé par la Ville, c’est une prestaton qui est payée par la Ville. On parle
également  des  mini  séjours,  qui  s’adressent  pendant  les  vacances  d’été,  et  on  fait  en  sorte  de
proposer aux familles dont on connaît les difcultés fnancières, les enfants ne partent pas donc ces
enfants sont prioritaires pour fréquenter les mini séjours d’été. 

Un point maintenant sur la rentrée scolaire. On a observé une baisse d’efectfs, puisqu’on est passé
de 1 656 élèves l’année dernière à 1 620, donc un diférentel de 36 élèves. Cet écart se justfe par de
nombreux déménagements, et des enfants qui étaient domiciliés au Jardin du monde. Nous avons
moins 10 enfants. Depuis la rentrée scolaire, nous avons inscrit 2 nouveaux enfants et il est clair
qu’au fl de l’eau nous aurons peut-être des arrivées d’enfants du Jardin du monde. Ces chifres sont
très évolutfs. La bonne nouvelle, c’est que nous avions une menace de fermeture de classe à l’école
Pierre Lot, nous avons eu un comptage le 4 septembre, le lendemain de la rentrée scolaire, on avait
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228 élèves présents, 4 enfants qui ont réintégré depuis l’école mais qui étaient restés au pays. La
novaton également pour cete rentrée scolaire, c’est l’ouverture de 2 classes à l’école République :
une classe ULIS, Unité d’Inclusion Scolaire, ça c’est un projet qui me tenait à cœur puisque Sceaux et
Fontenay en  étaient  dotés  mais  nous  n’en  avions  pas  Bourg-la-Reine.  Nous  avons  aujourd’hui
8 élèves qui  fréquent cete classe d’inclusion à l’école République avec des enfants de Bourg-la-
Reine. Nous avons également une 16ème classe qui a été ouverte à l’école République, non pas pour
monter le nombre des efectfs, mais pour permetre d’accueillir ces enfants ULIS dans des temps
partagés en classes ordinaires avec leurs petts camarades. Au niveau de la fbre optque, c’est un
dossier qu’on a mené cet été et on a 5 écoles aujourd’hui qui sont concernées, j’atends la réponse
pour la 6ème école ce soir ou demain matn. Voilà un pett peu le tableau de la rentrée scolaire qui
s’est passée correctement. 

MME THIBAUT  : Est-ce qu’on peut poser une queston par rapport à votre présentaton ? J’ai cru
entendre passer, mais je n’en suis pas totalement sûre, le fait qu’il y aurait un groupe de travail pour
défnir un nouveau cahier des charges pour le nouveau prestataire de la restauraton. J’avais cru
comprendre  dans  un  passé  récent  qu’on  travaillerait  avec  une  cuisine  centrale  commune  avec
Fontenay et Sceaux. Est-ce que ce n’est plus à l’ordre du jour ou est-ce que c’est repoussé dans un
délai qui serait après le futur marché ? 

Monsieur le Maire : La réponse est oui. Nous travaillons toujours au projet d’une cuisine commune
avec 4 communes qui  sont Montrouge, Fontenay-aux-Roses, Sceaux et Bourg-la-Reine. Mais cete
prestaton passe par la constructon d’un nouveau bâtment, d’une nouvelle cuisine et qui de toute
façon ne peut être opératonnelle avant 2021 voire 2022. Là, le marché actuel arrive à échéance au
printemps, en juillet, et donc on va procéder à un nouvel appel d’ofres pour le marché en atendant
de  conclure  avant  de  rentrer  dans  cete  procédure  de  mise  en  commun  de  la  cuisine  des  4
communes. On va passer aux questons, si vous voulen, Monsieur BONAZZI.

M. BONAZZI : Je pars dans la suite du cahier des charges. On l’a déjà dit plusieurs fois, c’est étonnant
de demander à des non-techniciens, même s’ils sont intéressés, les parents d’élèves et même les
élus,  de  parler  de  cahier  des  charges.  Il  me  semble  qu’on  devrait  parler  des  objectfs,  d’abord
regarder ce que font les villes voisines parce qu’on réinvente sinon l’eau tède  ; et deuxièmement de
faire faire par des gens qui sont plus des techniciens, des nutritonnistes. Mais au sujet du cahier des
charges, je ne vois pas comment même, c’est très bien de discuter avec les parents d’élèves mais le
cahier  des  charges  c’est  quelque  chose  de  technique  et  ce  ne  sont  pas  des  gens  autres  que
techniques qui devraient s’en charger. Par contre, les axes d’amélioratons ça c’est pour les élus me
semble-t-il, et les consommateurs si on peut appeler ça comme ça, les utlisateurs.

MME  LANGLAIS  : Concernant  la  nutritonniste,  il  faut  savoir  que  chaque prestataire  a  une
nutritonniste, c’est obligatoire. Donc on fait des commissions des menus tous les 2 mois ou 3 mois,
la nutritonniste est présente et c’est elle qui présente les menus équilibrés. Sachant que l’équilibre
se fait sur la semaine.

Monsieur le Maire : Pour ce qui concerne ce qui est à l’ordre du jour, merci Madame LANGLAIS pour
cete présentaton exhaustve au niveau de la rentrée et des sujets qui se posent actuellement au
niveau  de  la  scolarité.  Comme  l’a  dit  Madame  LANGLAIS,  cete  rentrée  s’est  passée  dans  les
meilleures  conditons,  nous avons une classe  de plus  à République et  aucune classe  fermée par
ailleurs. Pour revenir maintenant à l’objet de l’approbaton, c’est concernant le règlement intérieur
des accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires. Il y a eu également un exposé très détaillé, est-
ce qu’il y a des questons sur ce règlement intérieur ? Monsieur BONAZZI.

M. BONAZZI : Excusen-moi, ce n’est pas une queston mais ça sera une explicaton de vote. Le vote
sera négatf parce que ça prend la suite d’un changement des rythmes scolaires sur lequel on a déjà
longuement débatu, où il y a eu des interventons de la mairie contre lesquelles on s’est élevé, qui
ont poussé vers les 4 jours, ce qui est à l’opposé de l’intérêt et des cycles biologiques des enfants et
de l’apprentssage. 
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MME LANGLAIS : Si je peux me permetre, on a tenu compte de vos observatons, puisque on garde
les actvités les plus intéressantes des NAP, celles qui étaient les plus plébiscitées des familles. Le
mercredi matn, ce sont on va dire des anciennes NAP, et le mercredi après-midi c’est un déroulé
classique d’un centre de loisirs avec des actvités traditonnelles.

Monsieur le Maire : Merci pour ce complément.  Je vous propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 26
Contre :  6  (M.  HERTZ,  Mme BROUTIN,  M.  DELRIEU,  Mme THIBAULT pour Mme MAURICE,  Mme
THIBAUT, M. BONAZZI)
Abstenton : 1 (M. LETTRON)
MAJORITE

Nous passons maintenant  à  la  mobilité  et  le  statonnement.  Notamment un point  qui  concerne
l’intégraton de  la  ville  de  Bourg-la-Reine  dans  le  périmètre  de  réfexion  d’un  service  public  de
locaton  de  vélos  à  assistance  électrique  sur  l’Île-de-France. Madame  SCHOELLER,  voulen-vous
exposer ce point s’il vous plaît.

MOBILITE, STATIONNEMENT Rapporteur : Françoise SCHOELLER

11.  Accord de principe à IDF Mobilités pour intégrer Bourg-la-Reine dans le périmètre de
réflexion d’un service public de location de vélos à assistance électrique sur l’Île-de-France

Madame SCHOELLER présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Madame THIBAUT, Monsieur DELRIEU, Monsieur HERTZ.
Madame THIBAUT s’il vous plaît.

Mme THIBAUT : Quelle garante aven-vous de ne pas recommencer les expériences catastrophiques
d’Autolib’  et  Vélib’ ? Quand je vous entends dire que ça ne coûtera rien à la  Ville,  quelle est la
garante qui fait que ce sera vrai dans quelques mois, années ? 
Et  autre  queston un pett peu plus pratque,  sachant que les vélos à assistance électrique sont
surtout utles sur des moyennes distances, un tel projet doit s’accompagner d’une cartographie des
déplacements  doux  à  l’échelle  de  la  Région.  Une  telle  cartographie  existe-t-elle  et  quelle
communicaton aven-vous prévue à destnaton des Réginaburgiens ? Merci.

Monsieur le Maire : Monsieur DELRIEU s’il vous plaît.

M. DELRIEU  : Ma  queston  concerne  le  ttre  de  la  délibératon  puisque  je  ne  comprends  pas
précisément à quoi on s’engage dans cete décision, si on rentre dans le périmètre de réfexion à
savoir de ce que je comprends d’un périmètre de réfexion c’est qu’on partcipe à un tour de table
pour réféchir au bien fondé une idée ou d’un certain nombre d’idées. D’autre part, il semble que le
projet soit extrêmement avancé, puisqu’on parle de metre en concurrence des prestataires pour un
projet qui a l’air d’être très précis. Ce n’est plus vraiment partciper à un périmètre de réfexion mais
partciper à un certain nombre de décisions par rapport à un projet. Donc moi je ne sais pas bien là-
dessus à quoi on s’engage en donnant un accord sur cete délibératon. Je voudrais savoir où en est la
réfexion, est-ce qu’on partcipe à une réfexion globale ou on rentre de manière indirecte à un
conseil d’administraton qui va entériner un certain nombre de décisions qui ont déjà été prises par
ailleurs ?

Monsieur le Maire : Merci. Monsieur HERTZ s’il vous plaît.

M. HERTZ  : On n’a pas trop de détails sur ce qui est prévu ou ce qui va être étudié. Est-ce qu’on
pourrait savoir s’il s’agit de locaton de longue durée, de courte durée, de moyenne durée et avoir
une idée des tarifs qui seront pratqués ? Ça, c’est peut-être trop tôt.

MME SCHOELLER : Il n’y a pas de comparaisons possibles avec Autolib’ et Vélib’ puisque là on nous
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avait demandé une partcipaton dès le départ, ici il n’y a aucune partcipaton demandée. Quant à la
cartographie,  on  ne  la  connaît  pas  pour  le  moment  parce que c’est  une  réfexion  et  que  si  on
s’engage aujourd’hui c’est pour faire parte du projet sur l’ensemble de l’Ile-de-France. Il ne faut pas
qu’on reste isolés par rapport aux autres communes qui vont s’engager, et je dirais que c’est une
réfexion globale sur l’ensemble de l’Ile-de-France. On ne peut pas se permetre de rester sur le côté. 
Quant au temps de locaton, là non plus on n’a pas les données pour savoir si c’est de la longue
durée. Ça sera journellement pour l’instant. Simplement aujourd’hui c’est une opton d’engagement
de notre part par rapport au projet global.

Monsieur le Maire : Une queston Monsieur LETTRON ? 

M. LETTRON : Oui j’avais demandé la parole mais Madame SCHOELLER…

Monsieur le Maire : Allen-y. 

M. LETTRON : Au-delà de ce qui a déjà été dit, c’est-à-dire qu’on ne sait pas grand chose dans la
présentaton  au  Conseil  Municipal,  néanmoins,  j’ai  entendu  qu’on  était  sur  10  000 vélos  en
commande,  j’ai  entendu  que  les  locatons  seraient  entre  1  mois  et  12  mois  maximum  non
reconductbles. L’économie du projet me paraît un peu rock and roll. En réalité, c’est exactement ce
que disait Madame THIBAUT, on est exactement comme Vélib’, Autolib’, il y a 3 personnes qui ont
envie de nous imposer quelque chose, qui inventent n’importe quoi pour que ça passe mais les
études sur les vrais besoins des citoyens que dale ! Quels retours on aura ? Si on a les mêmes retours
que sur Vélib’ et Autolib’ c’est-à-dire 0, aucune statstque, rien. Je vous rappelle qu’on avait déjà
débatu de ça avec Autolib’ et Vélib’, et que malgré ce que je vous avais dit dans ce Conseil Municipal
sur le fait que ça allait à la catastrophe et qu’on serait obligés de payer, on va payer  ! On va payer
pour un service où on s’est rataché au dernier moment. C’est-à-dire qu’on a atendu que le truc
s’écroule pour y aller. C’est comme s’il y avait des gens qui décidaient qu’il fallait que tous le monde
croie  en  Dieu.  Non,  le  vélo,  je  suis  désolé,  ce  n’est  pas  obligatoirement  le  meilleur  moyen  de
transport. Les vrais moyens de transports, le vrai service public, ce sont les moyens de transports en
commun. Et comme par hasard sur notre territoire les seuls transports qu’on a développés, ce sont
des moyens privés, en dehors de la RATP. Les services publics, on nous parle des services publics
quand il s’agit de vélos mais alors quand on demande des services publics de l’eau, une entreprise
natonale de l’eau ;  quand on casse les services publics de la distributon d’électricité et de gan ;
quand on casse les services publics en général dans ce pays, mais quand on a besoin de vélos on nous
parle de service public. Après on nous dit que ça ne va rien nous coûter. Alors si ça ne nous coûte
rien, laissons la loi du marché mais il n’y a pas de raison que ce soit les collectvités qui, si le service
ne marche pas, metent à la poche pour payer les vélos qui auront été commandés et qui ne seront
pas utlisés. Parce que le vélo électrique, on ne va pas le laisser devant la porte, il va falloir le rentrer
chen soi. D’abord dans les collectfs ça va être compliqué parce que les collectfs ne sont pas équipés
pour rentrer les vélos. Qui va pouvoir bénéfcier des vélos électriques ? Autant laisser le marché
régler cete afaire. Moi je ne comprends pas même la noton de service public du vélo électrique,
sachant que c’est limité à un an non reconductble. On a l’impression d’être sur BFM TV où on nous
dit  n’importe  quoi  pour  qu’on  soit  d’accord  avec  l’informaton  qui  nous  est  donnée.  Moi
personnellement, je suis opposé à cete concepton qui ne correspond pas à un vrai service public. Le
service public, ce sont les moyens de transports. Les moyens de transports individuels, ce n’est pas
du service public, c’est de l’individualisme. Moi je combats plutôt pour des services collectfs et si on
doit metre de l’argent, je pense qu’il vaudrait mieux metre de l’argent pour que le RER B fonctonne
correctement et que ceux qui utlisent les transports en commun soient satsfaits des transports en
commun.

Monsieur le Maire : Merci Monsieur LETTRON.

MME  SCHOELLER : Je vais me répéter. Là nous sommes simplement dans la concertaton, pas de
prise de décision sur le principe des lieux et autres sur la Ville. Simplement, c’est suivre un projet, et
je rappelle  qu’Ile-de-France Mobilités  c’était  lorsqu’il  s’appelait  avant le  STIF,  le  STIF  ce sont les
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transports en commun, et que pour le STIF, enfn Ile-de-France Mobilités, le vélo est complémentaire
aux transports  collectfs.  Et  c’est  pour  ça  que j’expliquais  tout  à  l’heure le  souten des  parkings
surveillés. On a droit à des subventons grâce à Ile-de-France Mobilités et on n’est pas là pour décider
quoi que ce soit sur les lieux actuels sur la Ville. Tout ça c’est simplement pour faire parte du projet
sur l’ensemble de l’Ile-de-France, Ile-de-France Mobilités.

Monsieur le Maire : Merci Madame SCHOELLER. Je vous propose de donner un accord de principe
pour la partcipaton à ce projet. 

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 25
Contre : 2 (M. LETTRON et M. THELLIEZ)
Abstentons : 6 (M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. DELRIEU, Mme THIBAUT pour Mme MAURICE, Mme
THIBAUT, M. BONAZZI)
MAJORITE

Madame SCHOELLER s’il vous plaît, nous avons reçu le rapport d’actvité annuel de la société INDIGO,
délégataire pour l’exploitaton du statonnement payant sur voirie et hors voirie sur la Ville. Merci de
commenter ce rapport qui fait l’objet uniquement d’une présentaton. 

12.  Communication du rapport d’activité annuel 2017 de la société INDIGO, délégataire pour
l’exploitation du stationnement payant sur voirie et hors voirie de la ville de Bourg-la-Reine

Monsieur SCHOELLER présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des commentaires sur ce rapport ? Madame THIBAUT s’il vous plaît

MME THIBAUT : Je voudrais faire une pette synthèse. Je retens un bilan peu reluisant avec pour le
parc de la gare un résultat en hausse dû à des augmentatons tarifaires qui masquent une baisse des
abonnés et une fréquentaton horaire stable, et pour le parc de statonnement sur voirie un résultat
en baisse.

Monsieur le Maire : C’est ce que dit le rapport efectvement. Ce point n’appelle pas de vote, donc
on prend acte de ce rapport.

Je passe à la commission urbanisme. Je donne la parole à Madame SPIERS pour parler du projet de
conventon d’occupaton du domaine public à passer avec Bouygues Télécom pour l’installaton d’un
relais de téléphonie mobile au stade municipal. Madame SPIERS s’il vous plaît.

URBANISME Rapporteur : Isabelle SPIERS

13.  Approbation du projet de convention d’occupation du domaine public à passer avec la
société  Bouygues  Télécom  pour  l’installation  d’un  relais  de  téléphonie  mobile  au  stade
municipal

Madame SPIERS présente le rapport

Monsieur  le  Maire  :  Y  a-t-il  des  questons ?  Monsieur  THELLIEZ,  Monsieur  LETTRON,  Monsieur
BONAZZI. Monsieur THELLIEZ s’il vous plaît. 

M.  THELLIEZ  : Monsieur  le  Maire,  sur  cet  emplacement  du  stade  rue  Charpenter  il  y  a  déjà
actuellement 3 antennes relais.  C’est  beaucoup, c’est  même déjà trop.  Il  est  donc proposé d’en
metre une 4ème.  Je  pense que,  avant de sélectonner ou de nous proposer ce lieu,  il  aurait  été
opportun qu’il y ait une répartton un peu plus équitable de ces antennes relais qui, comme tout le
monde le sait, ne sont pas forcément sans aucune conséquence et sans aucune nuisance. Moi j’en
discutais avec mes voisins pendant ce week-end, j’aime autant vous dire qu’ils sont assen remontés.
Cete 4ème antenne, c’est l’antenne de trop, ce relais c’est le relais qu’il  fallait  metre autre part.
Efectvement vous aven parlé de maillage, mais comment peut-on, à côté de ces 3 antennes, de ces
3 grandes antennes, ces 3 relais, metre le 4ème opérateur ? Je pense que c’est un autre endroit que
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dans cet espace relatvement restreint parce que ce quarter, en fn de compte ce n’est même pas le
quarter,  c’est  dans  l’espace  assen  restreint  du  stade  Charpenter  que  tout  ça  se  passe.  En
l’occurrence, ces 3 antennes sont, je crois, à peine à une dinaine de mètres les unes des autres. C’est
trop et je vous demande, la propositon qui nous est faite, de la revoir et d’y surseoir afn de trouver
un emplacement plus judicieux et plus opportun.

Monsieur le Maire : Monsieur LETTRON s’il vous plaît.

M. LETTRON : Je voudrais faire 2 remarques. La première c’est nous dire qu’il faille aller sur le site
natonal des antennes etc., on peut y aller mais je pense que quand on nous propose d’installer une
4ème antenne,  sur  le  stade  ça  serait  bien  qu’on  ait  la  répartton  des  diférentes  antennes  sur
l’ensemble de la Ville que ce soit sur le domaine public ou pas. Ce serait une informaton citoyenne
normale pour l’ensemble des élus et même des citoyens de la Ville. Moi je peux comprendre, même
si je ne suis pas complètement convaincu de la nocivité des ondes. Mais néanmoins, il est vrai que
ceux qui habitent à côté du square Charpenter peuvent s’interroger sur pourquoi est-ce qu’on les
met chen eux et qu’on ne les met pas chen d’autres, notamment chen ceux qui prennent les décisions
au Conseil Municipal. C’est toujours plus facile d’aller metre ça chen les autres qu’à côté de chen soi.
Moi j’en verrais bien une, pourquoi pas, sur le toit de la mairie, si vraiment ce n’est pas nocif autant
la metre. C’est la première chose. La deuxième chose, moi je suis toujours étonné sur les goûts
esthétques de la  majorité  qui  ne supportent pas  les fls  aériens mais  qui  adorent  les antennes.
Qu’elles soient pour la téléphonie, pour la télé, on n’aime pas les fls mais les antennes on adore et
on est content qu’en plus il y ait des gens qui payent pour metre des antennes. Les goûts et les
couleurs, ça ne se discute pas. 

Monsieur le Maire : Monsieur BONAZZI s’il vous plaît.

M. BONAZZI : Oui je vais répéter une queston que j’ai posée en commission fnances et peut-être
qu’il y a eu depuis un pett peu plus de travail. C’est tout bêtement, on nous parle d’un prix, 17 600 €,
on aimerait mieux le double puisqu’on est sur le mode commerce, en bon commerçant puisqu’on
vend de l’espace on aimerait mieux le vendre plus cher puisqu’on a un budget qui est serré, voire
très serré, et que par ailleurs on dépense des mille et des cents à la Villa Saint-Cyr. La réponse qui
avait été faite par Monsieur RUPP, je ne veux pas trahir votre parole, c’est le prix du marché où ça a
déjà été ce prix-là pour les précédentes antennes. Comme tous commerces, les prix ça change au fl
du temps, l’immobilier, les espaces rares c’est de plus en plus cher donc je répète cete queston. 
Et la deuxième ce n’est pas une queston mais plus une remarque et ça va dans la contnuité de ce
qui vient d’être dit. Il ne serait pas sot qu’au moins la ville de Bourg-la-Reine exprime quelque chose
aux enttés au-dessus qui prennent vraiment les décisions, à savoir que ce serait une bonne idée de
mutualiser les équipements télécom pour une ville comme nous. La démonstraton que sur un pett
territoire comme le nôtre on est obligé d’empiler les antennes parce qu’on met de la concurrence
entre  les  opérateurs  prouve  qu’il  y  a  quand  même  un  sujet  sur  cete  opton  de  multplier  les
opérateurs et donc les équipements. Il fut un temps où un opérateur passait par les équipements des
autres, je parle de Free et Orange. Est-ce qu’il ne serait pas pertnent que la Ville dise quelque chose
là-dessus  ?  Monsieur  le  Maire  vous leven les  yeux au ciel  mais  la  Ville  ne prend pas  toutes  les
décisions c’est sûr mais par contre elle est une entté politque, elle peut s’exprimer. Typiquement
pour 17 100 €, je trouve que c’est bien peu cher payée la nuisance parce que de toute façon c’est
une nuisance esthétque et potentellement autre.

MME SPIERS : Je vais juste répondre au niveau du maillage. Si vous voulen, on peut essayer de faire
une cartographie, si on vous a renvoyé sur le site c’était pour répondre rapidement pour que vous
puissien vous renseigner mais il est évident qu’il est toujours utle, et il le sera pour tout le monde, de
faire ce type de cartographie. D’autre part, au niveau de la mutualisaton, oui évidemment ce serait
une excellente idée mais malgré tout il faut rappeler que certes ça fait beaucoup d’antennes mais on
est  tous  très  utlisateurs.  On  a  des  usages  de  plus  en  plus  qui  s’augmentent  chaque  jour  des
diférents  opérateurs,  quels  qu’ils  soient,  et  il  est  évident  qu’il  faut  qu’il  y  ait  des  relais.  Mais
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pourquoi  pas  une  mutualisaton,  ce  serait  une  très  bonne  idée  et  je  serai  la  première  à
éventuellement l’encourager si cela est faisable.

Monsieur le Maire : Madame SPIERS, que puis-je ajouter ? Bien évidemment tout le monde souhaite
une mutualisaton mais nous sommes dans un domaine concurrentel et je pense qu’il est bon pour
les  Réginaburgiens d’avoir aussi l’accès à l’ofre Bouygues. Ensuite, la mutualisaton d’antennes, de
toute façon les diférences d’opérateurs travaillent dans des fréquences diférentes, l’ensemble ne
serait  pas  mutualisé.  On  pourrait  avoir  un  seul  poteau  peut-être  avec  des  antennes  qui  sont
multfréquences et autres mais on en n’est pas là non plus, on n’est même pas là au niveau de tout
ce qui est fbre optque, même si là des eforts ont été faits au niveau de la mutualisaton notamment
dans nos rues. Le prix, c’est ce qui a été dit, ce sont les prix qui sont aujourd’hui donnés par les
opérateurs donc c’est ce prix-là ou alors ils ne viennent pas. Bien sûr on peut refuser qu’ils viennent à
ce moment-là. Comment ? (hors micro) Absolument, aujourd’hui on en est là. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 25
Contre : 3 (M. THELLIEZ, M.LETTRON, M. BONAZZI)
Abstentons : 5 (M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. DELRIEU, Mme THIBAUT pour Mme MAURICE, Mme
THIBAUT)
MAJORITE

Nous passons maintenant à l’approbaton de l’octroi d’une garante de la commune pour un contrat
de prêt de la Caisse d’Epargne Ile-de-France contracté par la Société d’Economie Mixte Sceaux Bourg-
la-Reine Habitat pour la réalisaton de locaux commerciaux au 68 boulevard du Maréchal Jofre. 
Je rappelle  qu’au ren-de-chaussée du bâtment qui  sera construit  au niveau du 68 boulevard du
Maréchal Jofre, l’ensemble du ren-de-chaussée est consacré à des commerces et dans ce cadre-là,
les prêts sont diférenciés entre tout ce qui est logement social et tout ce qui concerne le commerce.
Madame SPIERS s’il vous plaît.

14.  Approbation de l’octroi de la garantie de la commune pour le contrat de prêt n° 5603966
de la Caisse d’Epargne Ile-de-France contracté par la SEM Sceaux Bourg-la-Reine Habitat pour
la réalisation de locaux commerciaux au 68, boulevard du Maréchal Joffre

Madame SPIERS présente le rapport

Monsieur  le  Maire  :  Y  a-t-il  des  questons ?  Madame  THIBAUT,  Monsieur DELRIEU,  c’est  tout ?
Madame THIBAUT, s’il vous plaît.

MME THIBAUT  : Connaissen-vous les commerces qui sont prévus de s’installer ? Si oui quels sont-
ils et quand leur installaton sera-t-elle efectve ?

Monsieur le Maire : Monsieur DELRIEU.

M. DELRIEU : Oui ma queston est assen basique, pardon je n’ai pas l’habitude forcément de ce genre
de dossier. Je voudrais savoir pourquoi le projet est coupé en 2 en termes de fnancement  ? Puisque
j’imagine que malgré tout c’est le même entrepreneur de travaux publics qui va construire et les
locaux du ren-de-chaussée et les logements au-dessus, donc on va le payer avec le même chèque. Je
voudrais savoir pourquoi on fait 2 procédures d’emprunt, est-ce qu’il y a une dispositon légale à ce
sujet ou autre chose ? Merci.

MME SPIERS  : Pour  les  commerces  qui  doivent  s’installer  au  ren-de-chaussée  de  cet  ensemble
immobilier, il y a d’une part le relogement de retours, de commerces qui existaient, à savoir la Caisse
d’Epargne et puis l’agence immobilière ORPI. Et il y aura un 3 ème local qui pour l’instant n’est pas
complètement défni  ni  arrêté.  Au niveau des  dates,  les  dates tout dépend du démarrage de la
constructon.  Une  constructon  qui  devrait  durer  environ  24  mois  et  qui  devrait  démarrer
courant 2019. Au niveau des 2 opératons pour les garantes, je crois savoir que ce ne sont pas les
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mêmes établissements fnanciers qui sont sollicités pour les dits emprunts. Je ne sais pas si Monsieur
EL GHARIB veut apporter d’autres précisions ?

M. EL GHARIB : Ce qu’on peut apporter comme précision Isabelle, c’est que les logements sociaux
vont bénéfcier du fnancement du logement social alors que les commerces n’entrent pas dans ce
dispositf du fnancement du logement social, c’est un fnancement de droit commun.

Monsieur le Maire : Merci pour ces précisions. Je propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 32
Contre : 0
Abstenton : 1 (M. THELLIEZ)
MAJORITE

On passe aux travaux, notamment la Conventon de travaux relatve aux mesures à adopter sur les
ouvrages de GRTGan dans le cadre de la constructon du futur centre socioculturel de Bourg-la-Reine.
On a déjà parlé de ce point à d’autres Conseils. Madame SPIERS s’il vous plaît.

TRAVAUX Rapporteur : Isabelle SPIERS 

15.  Approbation  de  la  Convention  de  travaux  relative  aux  mesures  à  adopter  sur  les
ouvrages de GRTGaz dans le cadre de la construction du futur centre socioculturel de Bourg-
la-Reine

Madame SPIERS présente le rapport

MME SPIERS : Efectvement, nous avions déjà travaillé au début de l’année sur l’étude qui allait être
entreprise, on savait qu’il était possible de réaliser le CAEL dans le périmètre de cete canalisaton de
gan  mais,  après,  l’étude  devait  nous  dire  dans  quelles  conditons.  Il  s’agit  d’approuver  cete
conventon pour les travaux qui vont être réalisés. L’étude avait été approuvée en février 2018, il faut
désormais  signer  une  conventon  de  travaux  pour  défnir  les  modalités  à  la  fois  techniques,
fnancières,  de  réalisaton  des  travaux.  Vous  aven  un  détail,  dans  l’artcle  2  du  projet  de  la
conventon, des diférents travaux qui sont prévus. Il  s’agit de la reconnaissance de l’ouvrage de
transport, des terrassements, de la protecton mécanique de la canalisaton sur 124m, des dalles
seront  posées  sur  cete fameuse canalisaton,  et  la  remise  en état  des  lieux.  On a  un montant
estmatf des travaux qui est de 139 396 € HT et ce montant inclut les frais d’études qui s’élèvent à 15
000 €. Ces travaux pourraient démarrer un mois après la signature de la conventon et seront réalisés
en général sur un délai de 4 semaines. Par rapport aux questons que nous nous étons posées en
disant que c’est une nouvelle réglementaton qui date de 2014 mais qu’est-ce qui se passait, donc
c’est une dispositon du code de l’Environnement, qu’est-ce qui se passait avant  ? Les établissements
qui sont dans le secteur,  ils  sont nombreux, notamment le  collège Evariste Galois  et  puis  l’école
Pierre Lot. Les canalisatons sont à côté, sont évidemment protégées. Il y a juste une diférence de
répartton. 
Il est proposé d’approuver ce projet de conventon travaux et de donner l’autorisaton à Monsieur le
Maire de signer cete conventon.

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Pas de questons.

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 33
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE
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On passe au point suivant qui concerne l'avenant n° 1 à la conventon de maîtrise d’ouvrage unique
entre le Territoire Vallée Sud – Grand Paris et la commune de Bourg-la-Reine, habilitant Vallée Sud
Grand Paris à assurer la maîtrise d’ouvrage pour les travaux de voirie et d’éclairage public de la rue
André Theuriet, qui est en travaux comme vous le saven. Madame SPIERS s’il vous plaît.

16.  Approbation de l'avenant  n°  1  à  la  convention de  maîtrise d’ouvrage unique entre  le
Territoire Vallée Sud – Grand Paris et la commune de Bourg-la-Reine, habilitant Vallée Sud
Grand Paris à assurer la maîtrise d’ouvrage pour les travaux de voirie et d’éclairage public de
la rue André Theuriet

Madame SPIERS présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons sur ce point ? Madame THIBAUT.

MME THIBAUT : Je pose régulièrement la pertnence de ces travaux en l’absence de PPI ; et sur ce
dossier plus spécifquement je m’inscris en totale oppositon pour les 6 000 € liés aux pavés.

Monsieur le Maire : C’est donc une remarque. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 25
Contre : 3 (Mme THIBAUT pour Mme MAURICE, Mme THIBAUT et M. BONAZZI)
Abstentons : 4 (M. DELRIEU; Mme BROUTIN, M. LETTRON, M. THELLIEZ)
Monsieur HERTZ est absent.
MAJORITE

Je passe au point suivant qui concerne l'avenant n° 1 au marché d’exploitaton et de maintenance
des installatons de chaufage, ventlaton et eau chaude sanitaire dans les bâtments de la ville de
Bourg-la-Reine. Madame SCHOELLER s’il vous plaît.

17.  Approbation  de  l'avenant  n°  1  au  marché  d’exploitation  et  de  maintenance  des
installations de chauffage,  ventilation et  eau chaude sanitaire  des bâtiments de la  ville  de
Bourg-la-Reine

Madame SCHOELLER présente le rapport

Monsieur  le  Maire  :  Y  a-t-il  des  questons  ?  Monsieur  LETTRON,  Monsieur  THELLIEZ,  Monsieur
BONAZZI, Monsieur HERTZ. Monsieur LETTRON s’il vous plaît.

M. LETTRON : Madame SCHOELLER, sur la révision des objectfs de consommaton, il est prévu de
metre en place de l’intéressement sur certains sites électriques.  D’abord pourquoi que les sites
électriques, pourquoi pas les autres sites, gan notamment ? Et la queston que je me pose, qui n’est
pas explicitée, c’est l’intéressement il se fait sur quoi ? Sur les prix ou sur les kilowats ? Parce que ce
n’est pas tout à fait la même chose, parce que si les prix augmentent de 50 %, même si on baisse de
10 % la consommaton, le P1 sera toujours plus cher. Ça serait intéressant de savoir ça. Ça c’est la
première chose. 
La deuxième chose, puisque cete entreprise a aussi la ventlaton, elle n’a pas que le chaufage, elle a
la ventlaton, j’aimerais savoir pourquoi la ventlaton est fort mauvaise au sein du gymnase Carnot
au point qu’il y a des champignons sur les murs et que ceci a été signalé il y a plus d’un an à la mairie
et  que  rien  encore  n’a  été  fait.  Il  semblerait  même  qu’on  soit  arrivé  à  un  point  quasiment
d’insalubrité du gymnase Carnot. Gymnase où on met maintenant les enfants du Conservatoire en
plus des enfants de l’école République, des gens du ping-pong, des gens de la gymnastque etc. Cete
société devrait quand même avoir vu par elle-même qu’il y avait des problèmes de ventlaton dans
le gymnase Carnot si c’est son méter.

Monsieur le Maire : Monsieur THELLIEZ s’il vous plaît.
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M. THELLIEZ : Ça va être un peu redondant, un peu plus court que ce que vient de dire Monsieur
LETTRON. En ce qui concerne la ventlaton, je crois que depuis très longtemps on vous alerte sur les
moisissures, ça va même au-delà des moisissures qui sont probablement liées quelque part ou tout
au moins la ventlaton doit avoir une incidence et qui reste toujours sans réponse. On peut donc
s’interroger sur le choix de cete propositon qui nous est faite par cete société.

Monsieur le Maire : Monsieur BONAZZI s’il vous plaît.

M. BONAZZI : On nous annonce cet avenant avec un contrat d’objectf qui est assen standard en la
matère donc on peut s’en féliciter mais ce n’est pas extraordinaire. Ma queston, on a parlé de
cahier des charges tout à l’heure, pourquoi ne parle-t-on pas du cahier de charges sur ce chaufage
déjà en termes de niveau de chaufage, en termes de plages horaires, en termes d’homogénéité de la
température  des  diférents  endroits,  dans  les  diférents  bâtments  dont  on  parle . La
maison Dalpayrat elle n’est pas très souvent, que je sache, remplie ; est-ce qu’on pourrait avoir les
objectfs qui sont assignés au chaufage dans ce bâtment et à la ventlaton le cas échéant ? Après, je
suis très frappé qu’on ne nous parle que d’euros et pas du tout d’énergie avec les unités physiques
de l’énergie, alors qu’on nous dit par ailleurs qu’on a une politque environnementale et qu’on fait
des économies. On pourrait nous-mêmes assigner des objectfs quand on sait par ailleurs que, je
change de manière de voir les choses mais plus loin on va parler d’une étude de 32 000 € pour parler
de l’utlisaton de la bibliothèque. Là on laisse à un prestataire qui est fondamentalement un vendeur
d’énergie, donc qui en fait a envie d’en vendre le plus possible, globalement IDEX, laisse le soin de
s’occuper de faire les réductons, c’est un pett peu à mon avis contradictoire dans les termes. Et on
pourrait peut-être se payer le luxe d’avoir un avis indépendant sur les objectfs qu’on peut s’assigner
en termes d’énergie sur ces prestatons-là.  Le chaufage dans une ville  ça fait  parte des grosses
dépenses d’énergies, donc ça fait parte des choses sur lesquelles on doit se pencher avec le plus de
professionnalisme et non pas déléguer ça au prestataire qui fait son pett boulot à peu près dans
l’état de l’art et sans être véritablement innovant. Merci.

Monsieur le Maire : Monsieur HERTZ s’il vous plaît.

M. HERTZ :  Queston  peut-être  un  peu  secondaire.  Le  montant  du  contrat  baisse.  C’est
essentellement,  si  j’ai  bien  compris,  parce  qu’on  a  arrêté  les  prestatons  dites  P1  sur  le  foul,
d’approvisionnement foul. Est-ce que c’est la seule raison de la baisse ou est-ce qu’il y en d’autres ?

MME SCHOELLER : En ce qui concerne le gymnase Carnot, il faut savoir que c’est un ancien bunker et
le souci c’est la ventlaton, ça on est tout à fait conscient. C’est vrai qu’il n’y a pas eu encore de
solutons trouvées mais c’est vrai que les choses ne vont pas en s’améliorant et là vraiment je pense
qu’il faut qu’on fasse une étude plus approfondie, quite peut-être à ne plus utliser ce bâtment. 
En  ce  qui  concerne  les  objectfs,  la  maison Dalpayrat  je  n’oublie  pas  qu’il  y  a  quand même un
locataire  qui  s’y  trouve  et  que le  chaufage il  n’est  pas  dû  uniquement  à  la  parte  musée mais
également  au  locataire  qui  occupe  ces  locaux  à  l’année.  Troisièmement,  la  réducton  est  due
essentellement, comme le dit Monsieur HERTZ, au passage du foul au gan sur nos 2 chaudières, que
ce soit à la mairie annexe comme à la maison Dalpayrat.

Monsieur le Maire : Pour compléter, les objectfs sont bien en mégawats-heure et non pas en euros.
Ensuite,  on peut  optmiser,  mutualiser  davantage.  Dans ce  cadre-là,  on est  dans un avenant  au
contrat existant. Ce que je peux vous dire c’est qu’on est en train de démarrer des études pour
l’optmisaton de l’éclairage sur l’ensemble de la Ville. Bien sûr, ce n’est pas lancé mais c’est une
première réfexion qui commence à être menée autour de ça dans le cadre du renouvellement du
marché que détent aujourd’hui CITEOS dans le cadre de ce renouvellement qui se profle l’horinon
fn 2019. On va commencer à réféchir à toutes les conditons, toutes les possibilités de réducton,
d’optmisaton de la  consommaton d’énergie  électrique.  Je  rappelle  qu’actuellement  encore,  au
niveau de la consommaton d’énergie électrique au niveau des bâtments de la Ville hors chaufage,
l’éclairage public c’est 50 % de la facture de la Ville. 
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Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 33
Pour : 25
Contre : 0
Abstentons : 8 (M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. DELRIEU, M. LETTRON, Mme THIBAUT pour Mme
MAURICE, Mme THIBAUT, M. BONAZZI et M. THELLIEZ)
MAJORITE

Nous passons maintenant à un point diférent qui concerne le budget partcipatf et la désignaton
des membres du Comité  d’éligibilité.  Je  donne la  parole  à  Monsieur  Cédric  NICOLAS auquel  j’ai
délégué ce chanter.

FINANCES Rapporteur : Cédric NICOLAS 

18. Désignation des membres du Comité d’éligibilité – Budget participatif

Monsieur NICOLAS présente le rapport
M. NICOLAS : Lors du dernier Conseil Municipal, nous avons approuvé la mise en place du budget
partcipatf et son règlement intérieur. Le règlement intérieur prévoit la mise en place d’un Comité
d’éligibilité composé de 5 Réginaburgiens et de 5 élus du Conseil Municipal. Ce Comité d’éligibilité se
réunira le jeudi 18 octobre à partr de 19h00 avec potentellement, si on a beaucoup de projets à
étudier,  un pett créneau la semaine suivante également,  le jeudi de la semaine suivante. Je me
permets  de  faire  un  pett  point  sur  le  budget  partcipatf.  On  a  fait  une  communicaton  assen
importante  dans  le  maganine  de  Bourg-la-Reine,  on  était  présents  également  au  forum  des
associatons et les 2 week-ends suivants dans les quarters et rue Roeckel pour présenter le budget
partcipatf et la démarche aux Réginaburgiens. Aujourd’hui, on est déjà à 24 projets déposés sur la
plateforme partcipante pour Bourg-la-Reine et on en a une dinaine en cours de rédacton par les
porteurs. Concernant le Comité d’éligibilité, je rappelle que son rôle n’est pas de choisir les projets
mais  uniquement  de  vérifer  qu’ils  répondent  aux  critères  que  l’on  a  défnis  dans  le  règlement
intérieur, qui sont : relever de la compétence de la Ville ; être localisé sur le territoire communal ;
être d’intérêt général ; concerner des dépenses d’investssements uniquement ; que la somme du
projet lui même soit inférieure à 50 000 € pour qu’on puisse développer plusieurs projets dans le
cadre de ce premier exercice ; qu’il soit sufsamment précis pour pouvoir être estmé juridiquement,
techniquement et fnancièrement et que sa mise en œuvre puisse être faite dans les 2 années à
venir. 
Pour la désignaton de ce Comité d’éligibilité, il est donc proposé de désigner 5 Réginaburgiens par
trage au sort. Aujourd’hui, nous avons reçu 13 candidatures par le formulaire qui était présent dans
le maganine de Bourg-la-Reine et sur le site internet. Il sera également proposé de désigner 5  élus du
Conseil Municipal par vote, si vous en êtes d’accord par scrutn public.

Monsieur le Maire  : Je vous propose de passer d’abord au trage au sort des 5 Réginaburgiens. Je
crois que les bulletns sont préparés. Y a-t-il une main innocente dans l’assemblée qui veut bien trer
au  sort  et  une  autre  main  qui  contrôle  la  main  innocente ?  Pas  de  main  innocente ?
Monsieur DELRIEU s’il vous plaît. Il faut ouvrir derrière et puis trer, il faut l’aider, je pense qu’il faut
le poser dans l’autre sens, tourné de 90 C°. Voilà, je crois que ça me paraît plus simple. ( hors micro)
Merci beaucoup.

M. NICOLAS :  Si  vous le  permeten Monsieur  le  Maire,  je  propose qu’on tre  également  au sort
5 noms supplémentaires en suppléance au cas où ces 5 personnes ne seraient pas disponibles le
18 octobre.

Monsieur le Maire  : Très bien, merci beaucoup. Donc vous n’aven pas terminé. (hors micro) Merci
Monsieur DELRIEU. 
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Je  répète  rapidement.  Les  5  ttulaires  sont  Monsieur Fahem  BEN  MESSAOUD,
Monsieur Christophe GELARDIN,  Dramane  COESTER,  Marie-Claire  JULLIEN,  Nicole NICOLAY  Les
suppléants :  Fatma BRETT-BALEGH,  Sarah JOUCHTER,  Luis  RAMOS, Dhelia  DJEBBAR  et
Bernard BOTALLA GAMBETTA. Merci Monsieur DELRIEU. 

Nous allons maintenant procéder au vote pour les représentants de la municipalité. Il y 5  postes, la
majorité ne présentera que 4 candidats. Est-ce que l’ensemble des conseillers sont d’accord pour
qu’on efectue un vote à main levée ? Pas d’oppositon ? Je propose à main levée. (hors micro) Non la
queston n’était  pas encore là,  je vais  les donner.  J’ai  dit  il  y a 5 candidats,  mais la  majorité ne
proposera que 4 candidats. (hors micro)

M. LETTRON: Excusen-moi, sur les 5 conseillers en fn de compte pour faire court, vous octroyen ou
vous laissen un seul poste, un seul conseiller de liste de l’oppositon ? 

Monsieur le Maire : On proposera 4 candidats 

M. LETTRON : Moi je demande le vote à bulletn secret. 

Monsieur le Maire  : Nous allons procéder au vote à bulletn secret. Vous aven des bulletns dans
votre chemise.  La majorité  propose un bulletn avec 4 noms.  Monsieur  NICOLAS va rappeler les
4 noms et puis vous utlisen ce bulletn ou vous utlisen un autre bulletn en metant d’autres noms.
Monsieur NICOLAS va les distribuer.

M. NICOLAS :  Pour le groupe Vivons Bourg-la-Reine, nous proposons les candidatures de Mariam
DANWILY, Joseph HAYAR, Lise LE JEAN et Isabelle SPIERS.

Monsieur le Maire : Qui sont les autres candidats s’il vous plaît ? 

M. NICOLAS : Pour la liste Florence MAURICE.

Monsieur le Maire  : Y a-t-il encore d’autres candidats ? Monsieur LETTRON et Monsieur THELLIEZ
également.  Est-ce  qu’il  y  a  2  scrutateurs  qui  veulent  bien ?  Monsieur DELRIEU  et  est-ce  que
Madame BROUTIN vous ne l’aven pas encore fait ? Tous les 2 si vous voulen, c’est très bien. Il faut
prendre la boîte et ramasser les bulletns de votes s’il vous plaît. 

Je rappelle les procuratons pour les votes : Monsieur RUPP a la procuraton de Monsieur VANDAELE,
Madame BARBAUT celle  de  Madame PEPIN,  Madame SPIERS  celle  de  Madame CLISSON-RUSEK,
Monsieur  CHEVREAU  celle  de  Monsieur  DE  LAMBILLY,  et  Madame  THIBAUT  celle  de  Madame
MAURICE. 

(déroulement du vote)

S’il vous plaît, il y en a un qui ouvre le bulletn et l’autre le lit à haute voix. 

(dépouillement)

Moi je compte. Mariam DANWILY 22 voix ; Joseph HAYAR 22 voix ; Lise LE JEAN 23 voix ; Isabelle
SPIERS 22 voix ; Florence MAURICE 9 voix ; Henri THELLIEZ 4 voix ; et Jean-Pierre LETTRON 4 voix.
Sont élus Mariam DANWILY, Joseph HAYAR, Isabelle SPIERS, Lise LE JEAN et Florence MAURICE. Merci
beaucoup. 

Nous passons à la décision modifcatve N° 1 du budget 2018. Je passe la parole à Monsieur RUPP s’il
vous plaît.

19.  Approbation d’une Décision Modificative N° 1

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Madame THIBAUT, Monsieur HERTZ. Madame THIBAUT.

MME THIBAUT : Je  ne comprends pas  la  raison pour laquelle  on voit  arriver dans une décision
modifcatve l’adhésion à un service de médecine préventve puisque c’est une obligaton depuis
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1984. Par ailleurs,  je suis  opposée au recours trop systématque au cabinet extérieur pour toute
étude,  ici  l’extension  des  horaires  de  la  médiathèque.  Je  suis  convaincue  qu’elle  aurait  pu  être
réalisée  en  interne  ou  lors  de  la  réalisaton  de  l’investssement  qui  est  récent,  ce  qui  aurait
économisé 8 000 €.

Monsieur le Maire : Monsieur HERTZ s’il vous plaît.

M. HERTZ :  Je souscris à ce que vient de dire ma collègue. Tout à l’heure je reviendrai  sur l’AJR
puisque c’est  au point  suivant.  Par  contre,  le  recours  à de nombreuses études complémentaires
extrêmement coûteuses, je suis inquiet globalement parce que je me demande fnalement pourquoi
une parte de ces études au moins n’est pas faite par le personnel municipal. Je comprends bien que
dans certains cas, quand c’est extrêmement pointu, on ait recours à un cabinet d’étude mais là ça
prend un tour assen systématque. Concernant l’extension des horaires,  on s’inscrit  dans un plan
natonal, sur l’ouverture, l’élargissement de la plage d’ouverture, je rappelle d’ailleurs que notre liste
était partsane dès le départ d’une ouverture plus large que celle qui est actuelle. Il n’y a que 8 000 €
sur ces frais d’études qui sont à la charge de la commune mais peu importe, ce qui compte c’est
qu’on va gaspiller 32 000 € de fnances publiques alors que c’est fnancé par le ministère de la Culture
dont  on sait  les  difcultés  actuelles.  Il  y  a  une incohérence  totale  à  ce  niveau-là,  j’ai  du mal  à
comprendre  à  quoi  correspondent  ces  32  000  €  d’études  pour  une  ouverture  qui  n’est  pas  si
compliquée que ça à prévoir et dont on connaît la conclusion en plus.

Monsieur le Maire : Merci. Monsieur RUPP s’il vous plaît.

M. RUPP : Je vais répondre à ces 2 questons. Tout d’abord la première queston sur les frais de
médecine  préventve.  Ces  frais  de  médecine  préventve  ont  été  prévus  au  budget  primitf  au
chapitre 012  et  on  les  dépense  sur  le  chapitre  011,  je  parle  sous  votre  contrôle  Monsieur
Fred LOUISY, c’est bien ça ? C’est un transfert de chapitres. Quant à la médiathèque, oui le ministère
de la Culture lance une grande politque natonale pour élargir les horaires d’ouverture. Donc nous
souhaitons, et je le répète, nous inscrire dans ce dispositf qui est largement subventonné. Nous ne
pouvons que nous féliciter que ce dispositf soit largement subventonné parce que sur les 32 000 €,
nous aurons 24 000 € de subventons donc seulement 8 000 € à notre charge. Quant à l’étude, c’est
une étude très importante qui va toucher non seulement les publics de la médiathèque mais les
publics qui ne la fréquentent pas. Je suis très étonné Monsieur HERTZ que vous en connaissien déjà
les réponses, moi j’atends de connaître le résultat de cete étude. J’avoue d’être très étonné que
vous puissien déjà en connaître les résultats, je ne vois pas comment vous pouven. 

M. HERTZ : Il suft de regarder le site du ministère de la Culture.

M.  RUPP :  Voilà  pourquoi  nous  nous  inscrivons  dans  ce  dispositf  qui  permetra,  suivant  les
conclusions, d’ofrir un nouveau service à nos habitants et d’être sûrs de le faire d’une manière qui
réponde  à  nos  atentes  de  nos  habitants.  Encore  faut-il  avoir  une  connaissance  précise  de  ces
atentes, c’est justement l’objet de l’étude.

Monsieur le Maire : Merci. Monsieur RUPP. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31

Pour : 23
Contre : 8 (M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. DELRIEU, M. LETTRON, Mme THIBAUT, Mme THIBAUT pour
Mme MAURICE, M. BONAZZI, M. THELLIEZ)
Abstenton : 0
MAJORITE

Je vous propose de passer maintenant à l’octroi d’une subventon exceptonnelle à l’AJR. Monsieur
RUPP s’il vous plaît.
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20.  Approbation de l’octroi d’une subvention exceptionnelle à l’AJR

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Qui veut poser une queston ? Monsieur BONAZZI, Monsieur HERTZ et Monsieur
THELLIEZ. Monsieur BONAZZI, s’il vous plaît.

M. BONAZZI : Plus qu’une queston, c’est une remarque ou un ensemble d’étonnements. Il y a quand
même  dans  les  thématques  qui  viennent  d’être  abordées  sur  la  baisse  des  recetes  et
l’augmentaton, il  y  a  pas mal de choses qui  ressortent de la geston du personnel parce que le
redressement  URSSAF  c’est  quand  même  le  signe  d’un  problème  dans  la  geston  du  personnel
historique. S’il y a un redressement ça veut dire que les choses n’ont pas été très bien faites. 46 000 €
sur 2 ruptures conventonnelles et une fn de contrat c’est aussi le signe d’un malaise parce qu’on
parle  quand  même  de  sommes  conséquentes  et  c’est  une  associaton  qui  n’a  pas  un
personnel pléthorique,  donc  c’est  important.  Je  me  pose  la  queston,  le  A  de  AJR,  c’est  une
associaton, de la gouvernance de cete associaton et de la qualité de son fonctonnement. Une
associaton sous conventon et, c’est naturel et tout à fait correct, sous subventonnement important
de la mairie. Comment est-ce qu’on a pu laisser dériver, je ne veux accuser personne parce que ce
n’est absolument pas personnel mais cete geston-là et ces problèmes survenus à ce niveau-là. On
est quand même dans un déséquilibre qui est profond. Après je pose une queston mais qui est plus
une antcipaton mais en réunion de commission, Monsieur RUPP a laissé entendre que l’avenir des
missions de l’AJR pourrait passer par le fait que des personnels sont aujourd’hui AJR deviennent des
personnels  municipaux.  Je  voudrais  entendre  Monsieur  le  Maire  ou  le  reste  de  l’équipe  nous
expliquer si c’est vrai, si c’est faux, si c’est vrai pourquoi et si c’est faux c’est que c’est faux.

Monsieur le Maire : Merci. Monsieur HERTZ, s’il vous plaît.

M. HERTZ : Je vais être bref parce que je ne vais pas redire ce qu’a très bien dit Christophe BONAZZI.
Mais  juste  une  pette  queston,  parce  que  je  me souviens  d’avoir  voté  une  avance  mais  je  me
rappelle qu’il y avait une interrogaton sur qui allait signer la conventon in fne côté AJR. Ça renvoie
aux problèmes de gouvernance de l’AJR qui sont extrêmement préoccupants, sachant en plus le rôle
que joue l’AJR tout partculièrement dans le quarter des Bas Coquarts.

Monsieur le Maire : Monsieur THELLIEZ, s’il vous plaît.

M. THELLIEZ : Je pensais qu’il avait été dit qu’en ce qui concernait les subventons complémentaires
exceptonnelles c’était terminé. Moi les associatons, je pense qu’on doit les aider. Ma queston est la
suivante, c’est une associaton qui est en difculté je ne vais pas revenir, c’est dans le texte. Quelle
est la nature de leurs difcultés ? Ma queston est la suivante, est-ce que ce que l’on va certainement
faire pour cete associaton, la dispositon qui sera prise serait le cas échéant valable pour toutes
associatons se retrouvant dans des situatons fnancières, dans des difcultés identques ?

Monsieur le Maire : Monsieur RUPP. Je propose ensuite à Madame KHALED de compléter, je pourrai
compléter également.

M. RUPP : Sur le point fnancier, j’ai repris toutes les subventons Ville et Etat dont cete associaton a
bénéfcié toutes ces dernières années. Et on voit qu’à partr de 2012 où l’associaton avait 190 000 €,
la subventon de la Ville, elle n’a pas diminué. Elle est passée, on a eu 178 000 en 2013, 161 000 en
2014, 147 000 en 2015. Les chifres n’ont pas cessé de baisser pour les raisons que j’ai dites tout à
l’heure, notamment la baisse des subventons de l’Etat au ttre de la politque de la ville.

MME KHALED : En complément, j’ai entendu les termes de négligence de l’équipe et de dérive de la
geston.  Il  faut  repréciser  au sujet  du redressement  URSSAF  que c’était  une  difculté  qui  a  été
rencontrée par l’associaton avec son cabinet comptable qui a mal calculé les charges salariales qui
étaient dues dans le cadre des contrats aidés. Le redressement URSSAF est venu corriger cete erreur
du cabinet comptable. Ensuite, vous aven évoqué 2 ruptures conventonnelles et une fn de contrat, il
y  a  3  ruptures  conventonnelles  et  une  fn  de  contrat.  Ensuite,  comment  on  a  laissé  dériver  la
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geston ? En fait nous n’avons pas laissé dériver la geston, bien au contraire on a toujours été aux
côtés  de  cete associaton.  Mais  comme vous  l’a  exposé  Monsieur  RUPP,  l’AJR  a  rencontré  des
difcultés structurelles  pour plusieurs raisons.  D’abord il  y  avait,  sur  les  4 salariés,  2  salariés  en
contrats aidés donc à la fn des contrats aidés ça a créé un besoin de trésorerie, puisqu’il n’y a plus
les aides de l’Etat qui interviennent. Ça, peut-être que l’AJR aurait pu l’absorber. Mais il y a eu au
même moment la sorte du contrat de ville et donc la fn des fnancements et de l’Etat et du Conseil
Départemental. Evidemment, ça a créé un déséquilibre qui était un peu trop important à absorber.
On  était  engagé  dans  une  conventon  pluriannuelle  avec  l’AJR,  on  a  soutenu  cete  associaton
puisqu’après la fn du contrat de ville on a augmenté sensiblement la subventon de la mairie, mais ce
n’était  pas sufsant pour repasser au-dessus des difcultés.  La fn des contrats aidés,  ça a aussi
généré un coût de la  masse salariale qui  était  devenu exorbitant par  rapport,  et  qui  obérait  les
capacités d’interventon de l’associaton dans le déroulement de son programme d’acton. Ensuite,
vous nous aven parlé de l’avenir des missions et du choix du personnel de l’AJR. Sur 4 agents de la
flière,  un agent  a  fait  le  choix  de  candidater  sur  une fche  de  poste  de la  Ville.  Sur  la  fn des
subventons  exceptonnelles,  est-ce  que  c’est  valable  pour  toute  associaton ?  C’est  vrai  que  le
principe  qui  est  afché  de  bonne  geston  c’est  de  demander  aux  associatons  de  pouvoir  nous
proposer une demande de subventon en une fois dans l’année, de pouvoir l’antciper pour qu’on ait
une vision globale des fnancements des associatons. Mais bien évidemment, toute associaton est
susceptble dans son histoire d’être confrontée à des aléas, des impondérables et ça a été le cas de
l’AJR cete année.

Monsieur le Maire : Merci Madame KHALED. Je pense qu’on a répondu à l’ensemble des questons. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31 
Pour : 31
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Le point suivant concerne une subventon exceptonnelle au GEPSM, on en a parlé tout à l’heure.
Monsieur RUPP s’il vous plaît.

21.  Approbation de l’octroi d’une subvention exceptionnelle au GEPSM

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Pas de questons. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31

Pour : 30
Contre : 0
Abstenton : 1 (Madame THIBAUT)
MAJORITE

On passe à un point qui concerne la mise à jour des catégories et la durée des immobilisatons à
amortr. Monsieur RUPP s’il vous plaît. Je pense qu’on peut être assen bref là-dessus.

22.  Approbation de la mise à jour des catégories et la durée des immobilisations à amortir

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons sur ce point ? Pas de questons. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
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Résultat du vote : Votants  31

Pour : 31
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Le point suivant concerne l’admission en non-valeur d’anciennes créances éteintes. Monsieur RUPP
s’il vous plaît.

23.  Admission en non-valeur de créances éteintes

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Je suppose qu’il n’y a pas de questons sur ce point. Si, Monsieur BONAZZI.

M. BONAZZI : C’est simplement une remarque. On a dit tout à l’heure dans les décisions, on a parlé
de la Villa  Saint-Cyr,  on a parlé d’une dépense de 400 000 € en disant si  on en a déjà parlé en
commission. Ça n’a jamais été passé en commission fnances sauf erreur. Au moment du vote du
budget, j’avais soulevé le fait que c’était une somme colossale, on avait dit «  c’est vrai que c’est
beaucoup on va re-regarder, etc. », et là on est en train de passer 400 000 € de pelouse en plastque
et 500 000 € de travaux à la Villa Saint-Cyr sans aucune visibilité pour le Conseil d’un côté comme de
l’autre. Là par contre on discute de 414,98. Je suis une fois de plus assen navré de voir des ordres de
grandeur comme ça, là il y a un millier entre les 2 : 400 d’un côté, 400 000 de l’autre. Et ça occupe
dans nos débats la même place. C’est absurde.

Monsieur le Maire : Je crois que là c’est un point administratf qu’on est obligé de passer. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants:31
Pour : 31
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

Maintenant d’autres créances admises en non-valeur, plus récentes.

24.  Créances admises en non-valeur

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons sur ce point ? Monsieur VAN PRADELLES.

M. VAN PRADELLES : Merci Monsieur le Maire. Pour les partculiers on peut comprendre la noton
d’insolvabilité, par contre dans l’un des débiteurs il s’agissait d’une Communauté d’Agglomératon
nous dit la note de synthèse. Alors quelle est cete Communauté d’Agglomératon et pourquoi ne
peut-on pas recouvrer cete créance ? Si c’est la CAB en principe, c’est Vallée Sud qui a récupéré les
detes.

M. RUPP : Je n’ai pas la réponse. Nous interrogerons la trésorière de Sceaux pour savoir pourquoi on
n’a pas été en mesure de recouvrer. D’ailleurs je te rappelle qu’on garde toujours, malgré l’admission
en  non-valeur,  la  faculté  de  recouvrer.  Au  cas  où  un  recouvrement  serait  possible,  il  serait
naturellement engagé. 

Monsieur le Maire : Merci pour ce complément et puis pour cete acton qui a été prise. 

Résultat du vote : Votants : 31
Pour : 31
Contre : 0
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Abstenton :0
UNANIMITE

On passe maintenant à l’approbaton d’une demande de remise gracieuse. Monsieur RUPP s’il vous
plaît.

25.  Approbation d’une demande de remise gracieuse

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire :  Y a-t-il  des questons ? Monsieur LETTRON, Madame THIBAUT et Monsieur
BONAZZI. Monsieur LETTRON, s’il vous plaît.

M. LETTRON : Si les chèques emploi service sont perdus et que personne ne les a utlisés, ils ne sont
plus utlisables donc l’argent il n’est pas part ailleurs. Ceux qui avaient donné les chèques emploi
service peuvent refaire les mêmes. Je ne comprends pas. 

M. RUPP : Ce que je dois vous expliquer c’est que le chèque emploi service là, « pré-fnancé », au
fond c’est comme un chéquier, c’est un ttre de paiement. Les personnes remetent, ils nous l’ont
remis. Et donc comme ce ttre de paiement n’a pas été encaissé, on n’a pas pu l’encaisser auprès du
centre émeteur. Nous, nous avons le défcit de cete somme, le trésorier n’a pas cete somme.

M. LETTRON : Monsieur RUPP excusen-moi, n’insulten pas mon intelligence, ça j’avais compris, ce
n’est pas ça. Ma queston c’est celui qui a fait le chèque emploi service, s’il a été perdu il n’a pas été
débité, il peut le refaire. C’est ça que je ne comprends pas.

Monsieur le Maire : Non, les chèques emploi service sont payés par l’employeur, l’employeur a payé
le chèque emploi service. Aujourd’hui, le montant il est quelque part au CESU.

M. RUPP :  Les  chèques emploi service s’achètent. Le Comité d’Entreprise, l’employeur a payé des
chèques emploi service et les donne à ses collaborateurs, la première chose qu’il fait il les paye, et
après le détenteur du chèque emploi service s’adresse au service émeteur pour, lorsque ça a servi
comme ttre de paiement, pour en demander le paiement.

M. LETTRON : Vous disien que chaque chèque on pouvait le suivre, on pouvait savoir s’il avait été
débité ou pas. L’employeur il a bien acheté le chèque emploi service à quelqu’un. Ce quelqu’un il a
eu l’argent de l’employeur mais il n’a jamais fait la dépense du chèque emploi service.

Monsieur le Maire  :  L’employeur achète le chèque au CESU. Le CESU est un organisme. Il a perçu
l’argent de l’employeur, ce qui se passe en fn d’année, le CESU fait le bilan de tout ce qu’il a touché
de l’employeur et de tout ce qu’il a dépensé. La diférence est reversée à l’entreprise qui est obligée
de le verser au CE de l’entreprise, au salarié. Globalement au salarié. Ça abonde ensuite le Comité de
l’Etablissement. Ça serait au CE de payer et c’est le CE qui va retrouver au fnal l’argent. Le CE va
l’avoir,  peut-être un ou 2 ans après.  (hors micro)  Je vous facilite votre vote.  Ce ne sont pas les
syndicats, le CE ce n’est pas obligatoirement un syndicat. La loi a changé également là-dessus. Il n’y a
pas que les syndicats au CE. Monsieur THELLIEZ, une queston encore ?

M. THELLIEZ : Moi ce qui m’échappe, et vous allen me répondre. Indépendamment, puisqu’il ne s’agit
pas d’une malversaton donc c’est une erreur professionnelle, dans ce genre de situaton les gens qui
ont comme mission la geston de comptes,  de manipulaton de règlements. Dans ce cadre-là, en
général c’est couvert par une assurance, ça rentre dans le cas d’une erreur professionnelle qui est
prévue par des assurances.

M. RUPP : Le régisseur n’avait pas d’assurance. L’opton d’une assurance est facultatve, elle n’a pas
été souscrite l’assurance.

M. THELLIEZ :  Le  régisseur  c’est  pour  nous  qu’il  travaille.  C’est-à-dire  qu’indirectement  nous
pourrions  nous  avoir  une  assurance  qui  couvre  ce  genre  d’évènements  parce  que  ça  arrive
aujourd’hui et il n’y a que ceux qui ne travaillent pas qui ne se trompent pas, ça risque d’arriver à
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nouveau et en règle générale pour connaître un pett peu ce genre de situaton, c’est dans la mesure
où  il  ne  s’agit  pas  d’une  malversaton  et  que  c’est  une  erreur  qui  rentre  dans  le  code  de  ses
obligatons professionnelles, c’est une assurance civile qui couvre ça.

M. RUPP :  Oui mais en hypothèse il n’y avait pas d’assurance, la collectvité ne peut pas souscrire
cete assurance pour ses régisseurs. Le régisseur perçoit une indemnité de régie qui peut notamment
le metre en situaton de lui-même régler son assurance. 

M. THELLIEZ : Vous venen donc de m’apporter la réponse, c’est qu’on n’a pas d’assurance qui couvre
l’actvité de ces gens-là en cas d’erreur. 

Monsieur le Maire : On passe à l’approbaton de cete remise gracieuse.

MME THIBAUT  : On avait levé la main. Je contnue dans les demandes de précisions. Si  je  peux
comprendre le fait que les CESU se perdent au niveau de la poste, je comprends beaucoup moins
comment le régisseur a aussi perdu l’accusé de récepton ou au moins qu’il ait perdu la preuve de
dépôt du recommandé. Parce que là franchement n’importe qui garde la preuve de dépôt, moi je
dépose mes chèques en banque, je garde le document. Ça c’est du B.A.-BA de n’importe qui. Comme
c’est son méter moi ça me pose un problème, et comme ça me pose un problème, je ne serai pas
pour cete remise gracieuse. 

M. RUPP : Notre régisseur n’a pas retrouvé la trace de son dépôt de courrier recommandé à la poste.
C’est la réalité.

Monsieur le Maire : Je pense que ça va lui servir de leçon. Monsieur BONAZZI.

M. BONAZZI : Je fais une remarque qui vient à la fn de toute la série des exposés sur la commission
fnances. Juste cete remarque je l’ai faite en fnances, je pense que je ne suis pas le seul à avoir reçu
ça dans ma boîte aux letres. C’est un document émanent du territoire qui nous fait, c’est d’ordre
publicitaire parce que ça représente des choses, il n’y a pas un mot en euros, on parle d’argent qui
est  de  l’argent  public,  qui  est  même  pour  parte  l’argent  des  conseillers  municipaux.  On  nous
explique,  il  y  a  un pett mot,  une jolie  image de synthèse et  puis  3  lignes sur le  Conservatoire,
l’espace infos, etc. C’est même la page spéciale Bourg-la-Reine, parce qu’ils se sont organisés pour
dire des choses, et derrière on nous fait la pub sur le fait par exemple qu’on a repeint les bennes à
ordures, c’est avec de l’argent public et il y a un pett mot pour dire que c’est merveilleux de peindre
les bennes à ordures. Le point de contact, c’est le chargé de communicaton. C’est de l’argent public,
c’est beaucoup d’argent public, c’est le territoire à un endroit qui a beaucoup de pouvoir, c’est un
endroit qui est totalement méconnu des citoyens et c’est un endroit dans lequel la mairie, que vous y
représenten et pas seulement vous, a quelque chose à dire. Je trouve qu’en commission fnances, on
devrait avoir quelque chose de l’ordre de l’informaton précise et non pas de la publicité sur ce qui se
passe dans le territoire de la Vallée Sud. Là on parle de 400 €, de 2 400 €, de bricoles, là on parle de
quelque  chose  d’absolument  considérable  pour  la  Ville,  des  décisions  qui  engagent  la  sécurité,
l’incendie, la culture, le Conservatoire , l’environnement, les bennes à ordures on ferait mieux de
faire autre chose que de les peindre. Il y a vraiment une problématque majeure de communicaton
aux conseillers municipaux ici  de ce qui se passe dans le territoire et par derrière les conseillers
municipaux qui représentent les électeurs aux électeurs. Il serait bien de faire passer le message au
territoire, et à son président, qu’il ne faut pas nous envoyer des petts machins comme ça si on ne
veut pas être un pett peu révolté au niveau de cete communicaton-là. Fin de ma remarque.

M. RUPP : Je comprends votre remarque Monsieur BONAZZI. Je veux simplement signaler qu’on a
tout de même une informaton fnancière,  purement fnancière,  don’t act,  qui n’est  pas le refet
qualitatf de toute l’actvité menée puisque nous aurons le rapport de la CLECT, la Commission Locale
de l’Evaluaton des Charges Transférées, qu’on aura à approuver à un prochain Conseil Municipal,
sauf que cete CLECT territoriale se tent cete semaine vendredi, donc j’irai au territoire vendredi
pour assister à cete CLECT. Au prochain Conseil Municipal je vous rendrai compte du rapport de la
CLECT mais ce n’est qu’un rapport fnancier. 
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Monsieur le Maire : Ce papier que vous aven, il est pour que la populaton se rende compte de ce
que fait le territoire, ça fait parte de la communicaton dans la mesure où comme vous dites c’est un
organisme qui semble un peu abstrait pour la populaton c’est au moins pour comprendre comment
il agit sur les communes. Les autres aspects, l’aspect fnancier, sont bien sûr débatus en bureau ou
en  conseil  territorial,  il  y  a  des  représentants  qui  sont  dans  la  salle.  (hors  micro)  Je  vais  faire
remonter.

M. RUPP : Je partage un point Monsieur BONAZZI, on a un mille-feuille territorial, on a quand même
5 niveaux  d’administraton  au  niveau  territorial,  on  a  un  mille-feuille  territorial  qui  manque
complètement de transparence,  d’organisaton un peu objectve,  on a quand même 5 strates au
niveau territorial, c’est colossal, et pour lesquels on est très peu informés. Comme vous je le déplore,
je pense qu’il y en a trop, en plus il n’y a pas assen d’informatons.

Monsieur le Maire : Merci. Je crois qu’on s’écarte un peu du point 25 qui a été abordé. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31
Pour : 23
Contre : 2 (Madame THIBAUT, Monsieur HERTZ) 
Abstentons : 6 (M. THELLIEZ, M. LETTRON, Mme BROUTIN, M. DELRIEU, M. BONAZZI, Mme THIBAUT
pour Mme MAURICE)
MAJORITE

Nous  passons  maintenant  à  la  communicaton  du  rapport  d’actvité  de  la  société  «  Les  fls  de
Madame Géraud », délégaton du marché d’approvisionnement de la Ville. Monsieur RUPP.

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Rapporteur : Daniel RUPP

26.  Communication du rapport  d’activité  annuel  2017 de la  société « Les fils  de Madame
Géraud », délégataire du marché d’approvisionnement de la ville de Bourg-la-Reine

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Une queston de Madame THIBAUT. Allen-y Madame THIBAUT. 

MME THIBAUT : Ce n’est pas une queston, c’est un commentaire et puis je suis sûre que ça vous
aurait manqué si je ne vous le faisais pas, parce que c’est la dernière fois. Cete délégaton fnit en
beauté ; la société des Fils de Madame Géraud pourra se froter les mains des résultats qui depuis
6 ans représentent plus de 15 % des recetes, 71 000 € en 2017. L’oppositon n’aura eu de cesse de
dénoncer cete délégaton qui fait la part belle au délégataire et aura coûté cher aux contribuables
réginaburgiens. Ce n’est pas en nous traitant d’oppositon mensongère difusant des inexacttudes
que vous changeren la réalité des chifres.

Monsieur le Maire : Je ne vois pas bien le rapport. Comme ça a été dit, on a mis fn à cete actvité et
vous connaissen les conditons du nouveau marché. Ce rapport a été présenté, le Conseil en prend
acte. 

Je passe au point suivant qui concerne la communicaton de la liste des locaux soumis à la taxe
annuelle sur les friches commerciales à Bourg-la-Reine. Je passe la parole à Monsieur EL GHARIB s’il
vous plaît 

27.  Communication  de  la  liste  des  locaux  soumis  à  la  taxe  annuelle  sur  les  friches
commerciales de Bourg-la-Reine

Monsieur EL GHARIB présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Pas de questons. 

25



Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31

Pour : 31
Contre : 0
Abstenton : 0
UNANIMITE

On passe ensuite à la mise en place d’une heure de gratuité dans le parking « Centre-Ville  » le
mercredi et le samedi matn. Monsieur RUPP s’il vous plaît.

28.  Mise en place d’une heure de gratuité dans le parking « Centre-Ville » le mercredi et le
samedi matin

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur  le  Maire  :  Y  a-t-il  des  questons  ?  Monsieur  LETTRON,  Monsieur  HERTZ,  Monsieur
BONAZZI. Monsieur LETTRON s’il vous plaît. Monsieur NICOLAS aussi.

M. LETTRON  : Ce n’est pas comme ça Monsieur RUPP que vous allen inciter des gens à louer des
vélos électriques si vous favorisen le statonnement des voitures.

Monsieur le Maire : Monsieur HERTZ s’il vous plaît.

M. HERTZ : Je ne suis pas contre le principe d’une heure gratuite. Ceci dit, quand on regarde ce qui se
passe autour de nous parce qu’on est loin d’être les premiers à faire cete démarche. Il  y a des
endroits où ça se fait sur présentaton d’un tcket, plus exactement quand ils font leurs courses le
commerçant leur donne un tcket qui leur donne droit à cete heure gratuite. S’ils viennent pour une
autre raison, ils n’ont pas cete heure gratuite. Ça c’est le premier point. 
La deuxième chose, c’est que normalement quand on lance ce genre de truc, il est intéressant d’avoir
un retour d’expérience. Qu’est-ce qui a été prévu pour savoir si cete heure gratuite a servi vraiment
à augmenter la fréquentaton du marché ? Parce que si on ne fait pas de retour d’expérience, on
peut toujours faire toutes les choses du monde, on n’est absolument pas sûr d’avoir fait quelque
chose qui sert vraiment. Je pense que dans ce cas-là, il faudrait même prévenir que comme d’autres
choses on fait disons une expérience sur plusieurs mois et puis qu’au bout de plusieurs mois on
regardera ce qui se passe et puis si c’est vraiment positf pour le marché on contnue. 
Dernier point, la fréquentaton du samedi, surtout qu’on fait des études à tre larigot pour tout un tas
de trucs, 32 000 € pour la médiathèque mais là on ne fait pas d’étude. Un point sur le marché du
mercredi, un certain nombre de commerçants se plaignent de la baisse de fréquentaton. Je suis
curieux,  j’aimerais  qu’en partculier  on regarde s’il  y  a  eu une incidence réelle  avec  cete heure
gratuite sur la fréquentaton du marché du mercredi qui est assen inquiétante par certains côtés.

Monsieur le Maire : Monsieur BONAZZI.

M. BONAZZI : Je reviens sur quelque chose qui a été dit quand on lisait le rapport Indigo, on en a
parlé, quelqu’un parmi l’équipe a dit « tout a été fait pour améliorer ». Il y a quelque chose qui a été
évoqué jadis et qui n’a pas été fait, ce sont des panneaux où on indique en début de ville, comme il
se fait dans pas mal de communes, combien il reste de places libres dans le parking. D’autant plus
qu’on en a parlé N fois et N fois on a dit que ce n’est pas évident pour les non Réginaburgiens de
savoir comment on rentre dans ce parking et on avait dit que c’était sans doute un moyen efcace. Je
pense que ça ça reste à faire, et c’est peut-être à metre en parallèle de cete acton-là mais tout n’a
pas été fait.

Monsieur le Maire : Monsieur NICOLAS.

M. NICOLAS : Je ne suis pas persuadé non plus que le tarif soit forcément le frein pour visiter ce
parking. Je pense que le parking de centre-ville soufre d’un manque de notoriété. J’aurais voulu
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savoir quelles étaient les actons de communicaton qui allaient être faites à la fois sur le parking mais
en partculier sur cete heure gratuite le mercredi et le samedi. Puisqu’on parle du statonnement lié
au marché, je rappelle que les riverains du cœur de ville  soufrent également d’un problème de
statonnement puisque les camions du marché privatsent leurs places et donc ne peuvent pas se
garer  depuis la  veille  au soir  jusqu’au lendemain matn à midi  et  que peut-être les  riverains  du
centre-ville pourraient également avoir quelques heures gratuites au parking.

Monsieur le Maire : Monsieur DELRIEU pose une queston également oui.

M. DELRIEU : Je réagis à la manière dont le sujet est présenté, a priori je n’étais pas forcement hostle
à cete idée mais le cours du débat commence à me faire changer d’état d’esprit. Je trouve déjà qu’il
y a un vrai problème de cohérence quand on suggère aux habitants de Bourg-la-Reine de venir en
voiture au marché et que par ailleurs on défend le fait qu’il faut développer une circulaton douce au
sein de la Ville. Il y a une contradicton qui me semble assen essentelle. Je vois des afches dans mon
quarter  à  la Faïencerie  qui  est  quand même à  350m du  marché,  où  on  incite  les  gens  à  venir
statonner au parking du centre-ville. Là je pense qu’on marche un peu sur la tête, si on a un tant soit
peu d’esprit cohérent et un cerveau qui marche bien avec les 2 côtés. Par ailleurs, ce que j’ai entendu
de  la  part  de  Monsieur  RUPP  concernant  le  couple  statonnement-commerce,  je  suis  assen  en
désaccord avec cete idée-là. Il s’avère que les consommateurs les plus assidus sont les piétons et les
cyclistes  et  que  je  pense  qu’à  ce  moment-là  il  faudrait  développer  de  manière  considérable  le
statonnement cycliste pour venir au marché parce que les gens qui sont un peu éloignés du centre-
ville le feraient volonters s’ils avaient la capacité de garer leurs vélos dans de bonnes conditons. Les
rares places de statonnement cyclistes qui se trouvent devant le Monoprix et devant le bureau de
police municipale sont pleines les jours de marché de manière encore pire que les autres jours. Si on
développait cete idée-là, ça aurait l’avantage d’être cohérent par rapport à un autre discours sur le
développement  durable  qui  est  celui  de  la  Ville,  où on suggère en permanence aux  gens de se
déplacer à pieds, de se déplacer en vélo, tout sauf en voiture. C’est ce problème de cohérence qu’il
faut quelque part trancher, on ne peut pas ménager la chèvre et le chou, à un moment ils fnissent
par se boufer. Je propose que vous prenien une décision qui ait un peu de sens.

M. RUPP: Un certain nombre de remarques qui ont été faites, tout d’abord par Monsieur HERTZ.
Tout d’abord vous évoquen l’idée de la présentaton d’un tcket, ça va être tout simple il n’y aura pas
de tcket. La personne qui va fréquenter le parking aura son tcket de parking, et quand il va payer il
aura une heure de déduite automatquement. La queston des tckets va être toute simple. Quant au
retour d’expérience, je le partage. Nous comparerons les fréquentatons actuelles des mercredis et
des samedis dans quelques mois. Ça me paraît indispensable lorsqu’on fait quelque chose de voir si
la mesure a été utle ou pas ou si ça n’a pas été au fond un efet  d’aubaine, je partage complètement
l’interrogaton.  Quant  à  la  baisse  de  fréquentaton  du  marché  du  mercredi,  vous  saven  que  la
majorité des commerçants l’impute à la mise en place des rythmes scolaires où les mamans avaient
cessé de fréquenter le marché le mercredi matn accompagnées de leurs enfants. Il se trouve que là,
au marché de Bourg-la-Reine depuis la rentrée scolaire, des commerçants me disent «  on revoit des
familles avec des enfants ». Alors que la fréquentaton avait baissé, on me fait observer qu’il y a de
nouveau  des  mamans  avec  de  jeunes  enfants.  Sur  la  queston  des  panneaux  de  places  libres,
Monsieur BONAZZI, moi je pense que c’est quelque chose qui doit faire l’objet, vous saven que la
délégaton avec Vinci se termine, il faut absolument inscrire dans le nouveau projet de Délégaton de
Service Public ou si on ne le fait pas sous cete forme-là, de le traiter nous-mêmes. Quant à Cédric
NICOLAS qui parle de ce parking du centre qui n’est pas très connu, qui manque de notoriété, c’est
une réalité.  Quelle publicité ? Bien sûr on fera des afches dans le  marché pour les commerces
sédentaires de Bourg-la-Reine. On fera une informaton dans le prochain maganine. Et à l’atenton
des commerçants du marché, des commerçants sédentaires, nous allons éditer des fyers pour qu’ils
remetent à leurs clients. Moi je m’occupe du marché, je vais surtout parler du marché. Je souhaite
que pendant plusieurs semaines les commerçants des marchés aient tous ces fyers et les metent
systématquement dans le sac de leurs clients, au moins comme ça les gens auront l’informaton. 
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Sur la remarque de la cohérence de développer une politque de développement durable et d’inciter
l’usage  de  la  voiture  pour  fréquenter  les  commerces. Alors,  il  peut  y  avoir  une  contradicton
apparente, maintenant il y a tout de même une réalité, moi je vais toujours revenir sur le marché de
Bourg-la-Reine, près d’un client sur 2 n’est pas de Bourg-la-Reine. Ces gens-là, un certain nombre ne
peuvent pas non plus, tout le monde ne peut pas non plus venir à vélo. D’ailleurs je rappelle que
pour le vélo, qu’on va créer dans le cadre de l’aménagement de la place de la Gare un parking vélo
important qui pourra être utlisé. Encore une fois, tout le monde ne peut pas venir à vélo, les courses
aussi c’est lourd, et l’usage de la voiture est aussi une réalité. Je pense qu’il faut avoir une approche
très pragmatque et faciliter toutes les mobilités douces et éventuellement celles qui ne le sont pas
pour ceux qui ne peuvent pas les utliser.

Monsieur le Maire  :  Simplement pour compléter, j’approuve également le fait que le parking du
centre n’est pas assen visible. L’indicaton du nombre de places de façon dynamique, on est toujours
à l’étude, on n’a pas about pour l’instant avec Indigo. Dans le cadre des travaux de la place de la
Gare,  il  est  bien prévu que  l’entrée du  parking  soit  mieux indiquée,  c’est  un  des  points  de ces
marchés-là.

M. RUPP: En tout cas, ce que je peux vous dire c’est que c’est une mesure très atendue par les
commerçants.

Monsieur le Maire : Merci beaucoup. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31

Pour : 26
Contre : 1 (M. DELRIEU) 
Abstentons : 4 (M. BONAZZI, Mme THIBAUT pour Mme MAURICE, Mme THIBAUT et M. HERTZ)
MAJORITE

Point  suivant  concerne  l’adhésion  au  groupement  SIPPEREC  et  adhésion  à  la  centrale  d’achat
SIPP’n’CO qui concerne un certain nombre de compétences. C’est encore Monsieur RUPP qui va vous
exposer ce point.

SYSTÈMES D’INFORMATION Rapporteur : Daniel RUPP

29.  Modification de l’adhésion au groupement SIPPEREC et adhésion à la centrale d’achat
SIPP’n’CO

Monsieur RUPP présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons sur ce point ? Monsieur LETTRON.

M. LETTRON : Tout le monde connaît historiquement comment a été créé le SIPPEREC, là on rajoute
à chaque fois des choses. Tout à l’heure Monsieur RUPP vous parlien du mille-feuille administratf,
vous avien l’air de vous en plaindre. Mais là quand vous meten des compétences dans ce truc-là,
vous recréen une autre structure. Si je prends par exemple la performance énergétque, vous allen
m’expliquer que c’est parce que la commune n’a pas les compétences, d’accord mais peut-être que
le territoire peut l’avoir, peut-être que le Grand Paris peut l’avoir, peut-être qu’au Département on
peut l’avoir, peut-être qu’à la Région on peut l’avoir. Non, on remet des trucs au SIPPEREC ! Comme
le SIPPEREC sa mission principale de naissance n’a plus beaucoup d’intérêt, il faut qu’il rajoute des
trucs pour survivre et nous on y va. Mais en même temps on fait des discours contre le mille-feuille
administratf. On est bon jusqu’au bout. Maintenant, le truc performance énergétque, moi j’aimerais
savoir quand est-ce qu’on l’a utlisé à Bourg-la-Reine, parce que je veux bien qu’on paye mais quelles
études on a eu, moi depuis qu’on a ça, je n’ai jamais rien eu.

Monsieur le Maire : Les services y ont recours. 
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M. LETTRON : D’accord. Est-ce qu’on a eu recours à ça pour le chaufage du CAEL  ? Parce que si oui,
j’aimerais bien avoir une trace du conseil du SIPPEREC pour le CAEL et de la soluton choisie. Vous
voyen ce que je veux dire ? Mille-feuille administratf, moi je veux bien qu’une commune ne sache
pas construire une piscine, il vaut mieux que ce soit une autre entté déjà existante, Département. Le
SIPPEREC, si on contnue à chaque fois à prendre ce qu’il nous propose, bientôt ils vont même nous
vendre le bouquet Canal +, pourquoi pas. Ce sont des gens qui ont besoin de sortr des trucs pour
survivre et nous on ne se pose pas de questons, on contnue on y va. Performance énergétque,
j’aimerais bien avoir une trace des conseils qui nous sont donnés. 

M. RUPP : Une remarque générale par rapport à ce que vous venen de nous dire, c’est vrai que le
SIPPEREC, je peux rejoindre votre avis suivant lequel chaque structure a une tendance naturelle à
grandir et à grossir. C’est une réalité. Et c’est pour ça qu’efectvement le mille-feuille territorial est
un énorme danger et on fnit par avoir aussi parfois des doublons. Ce qui est une réalité, je partage
cete remarque. Maintenant, une pette commune de Bourg-la-Reine, lorsqu’elle passe des marchés
publics, n’a pas les moyens d’obtenir des résultats faramineux du fait que nos marchés sont peu
importants.  Quand  on  passe  un  marché  par  exemple  pour  la  téléphonie  mobile,  pour  toute  la
téléphonie, par l’intermédiaire du SIPPEREC on obtent des prix, je n’ai pas les chifres sous les yeux,
mais on obtent des prix incroyables, parce qu’on s’est groupés. Donc moi l’intérêt de se grouper,
globalement, c’est quand même l’idée là, c’est d’avoir des groupements de commandes ; l’intérêt de
se grouper, il est évident pour nous, et nous permet de faire des gains d’économie d’échelle. 

Monsieur le Maire : On peut tout remetre en cause, là il s’agit efectvement d’un groupement je
crois  de  132  communes,  qui  sert  avant  tout  de  centrale  d’achats  et  qui  par  la  force  de  ces
132 communes arrive à mieux négocier qu’une commune seule. Alors, bien sûr ça pourrait être le
Département, le territoire, c’est une autre structure ; il  faut peut-être le transférer à un moment
donné, je suis d’accord avec vous, mais on en est là aujourd’hui. Pour la performance énergétque,
aujourd’hui ce sont eux qui récoltent tous les certfcats pour l’électricité. Ce n’est pas obligatoire
mais on passe par eux parce que c’est une simplifcaton énorme. 

M. BONAZZI : Première queston, quand on passe par le SIPPEREC, est-ce qu’on a le droit de défnir
un cahier des charges, on y revient, avec notamment une part d’électricité renouvelable et quelle
est-elle si c’est oui la réponse ? 

Deuxième queston, quand on passe par le  SIPPEREC, est-ce qu’on a le droit de prévoir  à terme
d’exclure une parte des achats de l’électricité, et je pense partculièrement à la Faïencerie où on
pourrait  spécifquement  puisque  pour  l’instant  on  appelle  ça  un  futur  écoquarter,  avoir  de
l’électricité renouvelable, au moins à destnaton de ce quarter-là ? 

Monsieur le Maire : Mais la queston c’est une possibilité, ce n’est pas une obligaton de passer par
le SIPPEREC. (hors micro)

M. BONAZZI : Première queston est-ce qu’on peut demander au SIPPEREC d’avoir une électricité
avec une typologie en partculier sur l’électricité renouvelable ? Là je comprends, je ne sais pas. 

Et le deuxième, j’ai compris que oui on peut exclure une none mais sur la première…

Monsieur le Maire : Ce sont des groupements d’achats, après il faut regarder ce qu’il y a derrière. 

M. BONAZZI : Parce qu’on peut acheter des pommes ou des poires dans un groupement d’achats !

Monsieur le Maire : Bien sûr, mais il y a plusieurs optons efectvement. On va regarder. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31
Pour : 24
Contre : 1 (M. LETTRON)
Abstentons : 6 (M. HERTZ, M. DELRIEU, Mme THIBAUT  pour Mme MAURICE, Mme THIBAUT, Mme
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BROUTIN et M. BONAZZI)
MAJORITE

On passe à la parte Ressources Humaines, notamment la conventon d’objectfs et de partenariat
entre la Fédératon des MJC et la ville de Bourg-la-Reine, et ça rejoint un autre sujet qu’on a vu tout à
l’heure.

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE Rapporteur : Maryse LANGLAIS 

30.  Approbation de la convention d’objectifs et de partenariat entre la Fédération des MJC et
la ville de Bourg-la-Reine

Madame  LANGLAIS présente le rapport

Monsieur  le  Maire  :  Est-ce  qu’il  y  a  des  questons  sur  ce  point ?  Madame THIBAUT,  Monsieur
BONAZZI.

MME THIBAUT : Je suppose, mais vous allen me confrmer, qu’on va retomber sur le problème de
montant  forfaitaire  du  responsable  du  CAEL.  Pourquoi  n’est-il  pas  possible  d’envisager  un
recrutement en interne ?

MME LANGLAIS : Efectvement on retombe sur les mêmes problématques que quand on avait le
directeur du CAEL, simplement l’avantage et l’opportunité de conventonner avec cete fédératon de
MJC c’est qu’on peut avoir en cas de dysfonctonnement ou de non-satsfacton de la personne, on
peut avoir quelqu’un tout de suite à dispositon de la maison de quarter. 

L’autre queston c’était quoi Madame THIBAUT ? Ah oui le recrutement en interne. Efectvement, les
candidatures proposées n’ont pas donné satsfacton pour recruter une personne de qualité qui soit
vraiment la référente du quarter eu égard aux problématques des jeunes, de l’emploi etc. 

Monsieur  le  Maire : Donc  on  a  fait  appel  à  un  réseau  professionnel  à  ce  niveau-là.  Monsieur
BONAZZI.

M.  BONAZZI : J’ai  deux  questons.  La  première,  j’ai  cru  vous  entendre  dire :  il  commence  au
1er octobre.  Donc  ça  laisse  entendre que l’afaire  est  déjà  entendue puisque le  1er octobre c’est
demain. C’est une queston, si j’ai bien entendu. 

Et la deuxième, je voudrais savoir ce qu’il y a derrière la phrase un peu sibylline ou le morceau de
phrase de « renforcer l’équipe municipale en charge de la geston et de l’animaton du lieu ». Est-ce
que l’idée c’est que ça s’arrête là et ça revient à une remarque que j’ai fait précédemment ou il y a
quelque chose de plus about ou de plus important qui commence par cete idée-là et qui contnuera
autrement ? 

Monsieur le Maire : Je propose à Madame KHALED de répondre au niveau de l’organisaton des Trois
Mâts qui commence à être mise en place, dont on vous reparlera. 

MME KHALED : Efectvement, on a décidé d’avoir recours à la fédératon des MJC pour recruter la
gestonnaire de la maison des Trois Mâts parce qu’il nous fallait quelqu’un qui puisse impulser une
dynamique  au  niveau  de  cet  équipement.  Vous  saven,  on  en  a  déjà  parlé  notamment  dans  la
commission, on était entre plusieurs modèles, historiquement, d’abord une maison des associatons,
ensuite une maison de quarter avec une personne qui oeuvrait au sein de la maison de quarter,
Carla  BRITO,  qui  était  sur  un  profl  davantage  administratf  et  de  geston de  partenariats  et  de
subventons. 

Au regard de l’évoluton des actons et du programme de préventon que désormais nous voulons
metre en œuvre,  notamment envers la  populaton des jeunes mais  pas seulement,  on souhaite
également renforcer notre acton envers les familles, il nous fallait une professionnelle qui ait une
expérience  de  l’animaton  socioculturelle  et  également  de  la  préventon  et  de  la  partcipaton
citoyenne.  On a estmé que la  fédératon des MJC, par ses projets historiques et  son ADN, était
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partculièrement bien indiquée pour nous proposer quelqu’un qui à la fois avait de l’expérience et
pouvait  aussi  apporter  un  regard  neuf  sur  le  fonctonnement  de  cete  structure.  Ensuite,  on  a
souhaité développer également l’équipe d’animateurs. Donc il y aura 2 animateurs socioculturels à
ses  côtés  et  un  4ème salarié  qui  aura  une  foncton  d’agent  d’accueil  et  d’accompagnement  des
personnes qui vont fréquenter la structure d’une façon plus libre. 

Cete personne qui a été recrutée, qui s’appelle Annie YANGSON, elle aura pour objectf à la fois
d’animer  le  lieu,  de  metre  en  œuvre  la  programmaton  de  la  Ville  mais  aussi  de  renforcer  la
coordinaton avec les associatons qui vont contnuer à développer des actvités au sein des Trois
Mâts. On est en train, avec cete nouvelle équipe qui vient de se consttuer, d’afner le projet de la
structure. On sera amenés à vous le présenter et il y aura également une porte ouverte des Trois
Mâts le 13 octobre après-midi où toute l’équipe Ville et associatve pourra faire état des actvités,
répondre aux questons des personnes. 

Monsieur le Maire : Et pour compléter vos questons, la personne doit prendre ses fonctons dans ce
cadre-là le 1er octobre ; évidemment que si on n’approuve pas la conventon, elle ne prendra pas ses
fonctons. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31 
Pour : 31
Contre : 0
Abstentons :0
UNANIMITE

On passe au point suivant qui concerne la modifcaton des emplois permanents de la Ville.

31.  Approbation de la modification des emplois permanents de la Ville

Madame LANGLAIS présente le rapport

Monsieur le Maire : Y a-t-il des questons ? Monsieur HERTZ.

M. HERTZ : On voit 2 des 4 personnes mais les 2 animateurs, je rappelle d’ailleurs que dans le passé il
avait été dit et en partculier par Madame KHALED qu’il fallait un animateur local, et fnalement il n’y
en a pas vraiment eu avant, et donc ces 2 animateurs si je comprends bien ils sont déjà là, comment
ça se passe ? 

MME LANGLAIS : Pour être sûre de bien comprendre ta remarque Arnaud, qu’est-ce que tu appelles
« animateur local » ?

M. HERTZ : Pardon, animateur socioculturel. Sur les 4 personnes tu as dit qu’il y avait le directeur,
l’agent d’accueil et 2 animateurs socioculturels. Donc c’est sur les animateurs socioculturels que ma
queston porte. 

MME LANGLAIS : Il y a un animateur déjà qui est recruté. Et il y a un deuxième animateur qui est en
voie d’être recruté. C’est-à-dire qu’on a sélectonné la personne, on va lui annoncer qu’elle a été
sélectonnée ; il reste à confrmer de sa part qu’elle est bien d’accord pour prendre le poste. Le cas
échéant, si elle nous confrme qu’elle est toujours disponible, cete personne pourrait commencer
rapidement. Est-ce que ça répond ? 

M. HERTZ : Est-ce que ça veut dire que les 2 emplois étaient déjà créés ? Puisque là on est dans
l’approbaton de la modifcaton des emplois permanents de la Ville. Comment on peut recruter ?

MME LANGLAIS : On l’écrira quand les personnes auront signé le contrat ; quand les contrats seront
vraiment défnitfs on créera les postes. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.
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Résultat du vote : Votants : 31
Pour : 31
Contre : 0
Abstentons :0
UNANIMITE

Le dernier point concerne la créaton du Comité technique unique, du paritarisme numérique, du
nombre de représentants du personnel et de la collectvité, du recueil de l'avis des représentants de
la collectvité, Madame LANGLAIS s’il vous plaît. 

32.  Approbation de la création du Comité technique unique, du paritarisme numérique, du
nombre  de  représentants  du  personnel  et  de  la  collectivité,  du  recueil  de  l'avis  des
représentants de la collectivité

Madame LANGLAIS présente le rapport

Monsieur le Maire : Madame THIBAUT s’il vous plaît.

MME THIBAUT : Plus globalement c’est déjà quelque chose que je vous ai dite, ça éviterait qu’on
pose une queston et qu’on perde une minute au dernier sujet, vous meten « consultaton de l’OS
représentée au Comité Technique le 27 juin 2018 ». Alors moi je suis ravie mais ce qui m’intéresse
plus c’est leur réponse. 

On avait la même queston sur le marché où on fait appel à la commission, mais au-delà de faire
appel, ce qui est le plus intéressant c’est la réponse que ces gens-là, puisque c’est quelque chose qui
peut nous éclairer nous, élus, et si vous pouven compléter merci. 

MME  LANGLAIS : Ces  électons  sont  codifées  par  les  textes  donc  nous  avions  l’obligaton
10 semaines avant la date du scrutn de faire une informaton auprès de l’Organisaton Syndicale ; en
ce qui concerne la liste défnitve, elle est en cours de consttuton, nous n’avons pas encore terminé
le  processus.  Légalement,  nous  sommes  obligés  d’avoir  consulté  les  instances  représentatves
10 semaines avant. (hors micro) Ils n’étaient pas contre, simplement la liste défnitve nous ne l’avons
pas encore. (hors micro) 

Monsieur le Maire : Non mais ils étaient pour. Monsieur LETTRON. 

M. LETTRON : Là ce que vous nous proposen en réalité, par rapport à ce qu’il y avait avant, c’est ce
qu’il y avait avant moins le CHSCT. Le CHSCT est regroupé là-dedans, grosso modo. C’est ça le truc, on
est bien d’accord. Et c’est le progrès social !

Monsieur le Maire : La simplifcaton à ce niveau-là. 

Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Résultat du vote : Votants : 31
Pour : 27
Contre : 1 (M. LETTRON)
Abstentons : 3 (M. HERTZ, Mme BROUTIN, M. DELRIEU)
MAJORITE

QUESTIONS DIVERSES

Question orale N°1 de Monsieur LETTRON 

Monsieur Le maire,  mercredi 29 août 2018 un enfant  a été secouru par les pompiers suite à un
accident dans le square Carnot.

Pouvez-vous nous donner le diagnostic médical des urgences pour cet enfant et quel est son état
aujourd’hui.
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Je vous pose cette question car aucun conseiller municipal n’est informé des accidents au sein des
équipements municipaux. Pas plus ceux de la majorité que ceux de l’opposition. Seul le hasard nous
permet d’être informés, ce qui n’est pas un élément pérenne de la Démocratie Républicaine locale.

Il semblerait que cet accident ne soit pas le premier depuis l’installation des nouveaux jeux.

Pouvez nous donner le nombre d’accident sur un an et les suites médicales de chacun d’entre eux ?
En attendant votre réponse je vous de croire Monsieur le Maire à mes sincères salutations.

Monsieur le Maire répond à M. LETTRON :

Merci M. LETTRON.

Voici quelques éléments sur l’accident dans un premier temps :

Il s’agit d’une jeune enfant de 6 ans qui s’est suspendue à une barre et qui l’a lâché par la suite, ce qui
a occasionné sa chute. Le revêtement au sol en gomme a joué son rôle pour amortir la chute. Celle-ci
a été transportée consciente et en état de marcher vers l’hôpital du Kremlin-Bicêtre pour un examen
de son dos. Pour être tout à fait complet, les pompiers sont arrivés square Carnot à 11h46 et sont
repartis à 12h00.

Nous n’avons pas eu des nouvelles de l’état de santé de cette jeune fille car les services hospitaliers
ne  communiquent  jamais  d’information  par  téléphone  (secret  médical)  et  ce  d’autant  qu’aucune
procédure d’incident n’a été engagée auprès des services de police.

Concernant le nombre d’accident survenu sur une période d’un an, nous avons interrogé la caserne
des pompiers de Bourg-la-Reine.

Ils n’ont comptabilisé aucun incident sur l’année écoulée.

Question orale N°2 de Monsieur LETTRON 

Monsieur Le maire, Vous avez choisi un cabinet extérieur pour étudier les horaires de la médiathèque.
Avec le plus grand des hasards bien sûr ce cabinet conclu à la nécessité d’ouverture le dimanche et à
l’extension des horaires jusqu’à 19h tous les autres jours, hypothèse qui avait vos faveurs !

Si ces modifications devaient avoir lieu comptez-vous élargir les plages horaires des crèches et de
l’accueil périscolaire et les ouvrir le dimanche, pour que les personnels concernés puissent avoir les
mêmes services que les autres citoyens ? 

Par ailleurs si des citoyens ne peuvent aller à la médiathèque que le dimanche, comment font-ils pour
aller dans les autres services de la ville notamment l’état civil.

Monsieur le Maire comptez-vous rendre les autres services de la ville accessibles à tous les salariés
dont  le  patronat  ne  laisse  que  le  dimanche pour  avoir  des  loisirs,  faire  leurs  courses,  faire  leur
ménage, accomplir leurs tâches administratives, s’occuper de leurs familles et de leurs proches, faire
réparer leur voiture et bien d’autres taches que la production des richesses ne permet plus d’être
faites en semaine.

Par ailleurs le dimanche n’étant plus le jour de repos traditionnel pour notre culture et nos traditions ne
pensez-vous pas qu’il conviendrait de récupérer le bâtiment public qu’est l’église St Gilles pour en
faire un temple de la soumission volontaire à l’exploitation du capital.

En attendant votre réponse je vous de croire Monsieur le Maire à mes sincères salutations.

Monsieur le Maire répond à M. LETTRON :

Merci Monsieur LETTRON.

Nous avons efectvement missionné, après avoir passé un marché à procédure adaptée, un cabinet
spécialisé  dans  les  problématques  de  lecture  publique,  afn  qu'il  d'étudie  l'opportunité  et  la
faisabilité d'une optmisaton des horaires d'ouverture de la Médiathèque. 

Cependant, je suis surpris par votre queston car vous posséden des conclusions que nous n'avons
pas encore. En efet, le cabinet doit réaliser deux enquêtes : une enquête en ligne pour les usagers
de la médiathèque et une enquête terrain pour ceux qui ne la fréquentent pas.
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Sachant que ces deux enquêtes seront menées du lundi 1er octobre au dimanche 7 octobre, il me
paraît  présomptueux  d'antciper  sur  leurs  conclusions.  Je  vous  informe,  en  outre,  que  les
professionnels de la médiathèque sont étroitement associés à cete étude, qui intègre de surcroît
l'avis de nombreux autres partenaires municipaux.

Nous vous tendrons donc informé en temps voulu du résultat de cete étude qui s'appuie donc sur
une analyse objectve des besoins et des impacts.

Merci

Point d'information sur les conseillers municipau  délégués. 

M. le Maire : Je souhaitais vous informer dans un premier temps de la décision de M. Gäetan de
Lambilly de rendre sa délégaton relatve au protocole et à l'engagement citoyen.

Par ailleurs, je vous informe que j'ai nommé Mariam Danwily conseillère municipale déléguée aux
actons en directon de la jeunesse.  Je voudrais la remercier pour avoir accepté cete délégaton.

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 22h40

Le secrétaire de séance
Joseph HAYAR
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